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Rendons compte ,  notre rapport annue l sur le rendement présenté  au Parlement, porte  sur deux thèmes clés :  
les réal isat ions de l’ADRC depuis sa transformation en agence et , dans le  cas du présent rapport, pendant sa 

troisième année  en tant qu’agence,  a insi que  la capacité de son personnel à réaliser la promesse  du statut 
d’agence. Dans ces deux thèmes, le  même fil conducteur ressort : le trava il d’équipe est essentiel tant à nos 

réussites jusqu’à présent qu’à l’at teinte des object ifs stratégiques fixés dans nos plans d’entrepri se.  Comme 
élément sous-jacent à ce thème, on trouve l’engagement ferme de const ituer une organisation branchée et 

apprenante, où nous pouvons travai ller ensemble en vue de réfléchir à nos expériences (qu’il s’agisse de  
réussites ou d’échecs) ainsi que sur les idées,  connaissances et aperçus nouveaux qui nous permettront 

d’amél iorer continuellement notre rendement.

Cette année , Rendons compte se divise en deux volumes. Le présent volume donne un aperçu, à l’échel le de  

l’Agence , des résul tats liés à l’exécution de nos programmes et renferme des résumés de notre  rendement dans 
chacun de nos cinq secteurs d’activ ité par rapport aux objectifs fixés dans le Plan d’entreprise 2002-2003 à 

2004-2005. Le deuxième volume,  États f inanciers  de l ’ADRC, présente l’information financiè re l iée à notre 
exploitation et à nos re sponsabilités en 2002 -2003.  Il comprend également des renseignements financiers 

supplémentai res dest inés à répondre aux exigences touchant le s rapports sur le rendement à l ’éche lle de 
l’administrat ion fédérale.
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Introduction

Cette partie du Rapport annuel au Parlement de l'Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) contient des états financiers 
vérifiés concernant les opérat ions de  l'ADRC et le s activ ités qu'elle  administre, ainsi que des renseignements financie rs supplémen-

taire s non vérifiés re latifs aux crédits parlementai res.

Les états financiers vé rifiés relat ifs aux opérat ions et aux activité s de l'ADRC présentent des renseignements financie rs conformé-

ment aux principes comptables du gouvernement du Canada.  En 2002 -2003,  le  gouvernement du Canada a modifié sa polit ique 
comptable en adoptant la comptabil ité d'exercice  pour toutes les opéra tions, te l qu'annoncé dans le budge t fédéral  de 2003-2004. 

Les modi ficat ions en vertu de la comptabili té d'exercice pour toutes les opéra tions sont indiquées dans les notes des états financiers . 

Aux fins de  rapports financiers,  les activité s de l 'ADRC ont été  divi sées en deux jeux d'éta ts financie rs – Activité s de l'Agenc e  e t 

Activités administrées. Les é tats des Activi tés de l'Agence comprennent les recettes et les dépenses de fonctionnement contrôlées et 
utili sées pa r l'ADRC pour la gestion de  l 'organisation. Les é tats des Activité s administrées fournissent des rense ignements sur les 

recettes et les dépenses que  l 'ADRC gère  pour le compte du gouvernement fédéral,  des provinces, des territoires,  des Premières 
nations ou d'autres groupes ou organismes.  Le  vérificateur général  du Canada  émet des opinions sur ces deux jeux d'états finan-

ciers.  En plus des éta ts financie rs vérifiés,  ce document contient des rapports de gestion sur les opérat ions de l'ADRC et le s activi tés 
qu'elle administre .

Les renseignements financie rs supplémenta ires non vé ri fié s qui se rapportent au rendement de la gestion des ressources de  
l'Agence , en vue de rendre  compte au Parlement de l 'ut ilisation de ses crédits annuels,  sont préparés selon la mé thode de la comp-

tabili té de ca isse modifiée qui e st différente de  la  méthode util isée  pour le s états financie rs . Cette méthode de  comptabili té,  fondée  
sur les crédits , ne comprend pa s, par exemple, d'amortissements ou certains rajustements de comptabi lité  d'exercice pour les 

serv ices rendus par d'autres ministères, qui  font part ie de l'état des ré sultats véri fié s. Voi r note 4 de la page 2-25  e t Tableau 9  de la 
page 2-70  pour les rapprochements entre ces deux méthodologies de  comptabilité. Les opinions du vé ri ficateur général sur les états 

financiers ne s 'appliquent pas à  ces renseignements financiers supplémentaires.

L'ADRC maintient des systèmes et des prat iques de contrôle  des finances et de la gest ion qui procurent une  assurance rai sonnable  

du caractère  juste et franc des rense ignements présentés pour rendre compte du rendement de l'Agence  par rapport aux objecti fs 
visés. Afin de garantir un haut niveau d'a ssurance, la Véri ficat ion interne effectue  des examens indépendants de dive rs aspects de  

renseignements donnés sur le rendement de l'Agence.  En outre , le Comité  de la vé ri ficat ion e t des ressources du conse il de di rec-
tion, qui superv ise les re sponsabilités de la di rection en ce qui  a trait  a u maintien d'un contrôle  interne et de systèmes adéquats de  

rapports financiers e t de rapports sur le  rendement, rencontre  périodiquement le s vérificateurs internes et externes.  Le  consei l de  
direction recommande le Rapport annuel  à la ministre pour approbation.
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Énoncé de responsabilité de la direction

Nous avons préparé  le s éta ts financiers ci-joints de  l 'Agence des douanes et du revenu du Canada conformément aux principes 
comptables compatible s avec ceux qui  régissent la préparat ion des états financiers du gouvernement du Canada. Les principales 

conventions comptables sont énoncées à la note 2 des états financiers.

La responsabilité de l'intégri té et de  l'object ivité des données présentées dans le s é tats financiers incombe à la di rection de l'Agence . 

Dans un souci d'objectivi té et d'impartial ité,  ces é tats financiers ont été approuvés par le Comi té de la vérifi cation e t des ressources 
de l 'Agence au nom du Conse il de  direct ion. Le Comité de la vérificat ion et des re ssources est indépendant de  la  direct ion et t ient 

des réunions à intervalle s réguliers avec cette dernière de même qu'avec les véri ficateurs internes e t la vérificatri ce  générale  du 
Canada. Les vé rifi ca teurs ont libre accès au Comi té de la vérification et des re ssources.

Certains renseignements présentés dans les é tats financiers,  comme les comptes de régula ri sation, les services fournis sans frai s par 
d'autre s ministè res e t la provis ion pour créances douteuses, sont fondés sur les meilleures estimations et le jugement de la dir ect ion, 

compte tenu de l'importance  rela tive  des postes en quest ion.  Pour s'acqui tte r de ses obligat ions au chapi tre de  la  comptabilité et de  
la présentation de  rapports , la direct ion t ient des comptes pour l'enregis trement des opérat ions financières de  l'Agence. Les rensei-

gnements financiers soumis aux Comptes publics du Canada  et inclus dans le rapport annuel de  l'Agence concordent avec les états 
financiers ci -joints .

L'Agence  exploite  des systèmes de  gest ion financière et de contrôle interne en tenant dûment compte  des coûts , des avantages et 
des risques. Ces systèmes sont conçus pour donner une assurance raisonnable que  les opérations respectent le s autorisat ions du 

Parlement et des autres partie s tel les que les provinces e t les territoires, qu'elles sont exécutées en conformité avec les règlements, 
et qu'el les sont enregistrées de manière à rendre compte de l'ut ilisation des fonds e t à assurer la protection des a ct ifs. Les systèmes 

de gestion financière et de contrôle interne sont appuyés par des programmes de vé rificat ion interne. L'Agence  veille également à 
l'object ivité et à l'intégrité des données de ses é tats financiers par la sé lection soignée, la formation et le pe rfect ionnement 

d'employés qua lifiés,  par des dispositions assurant une réparti tion appropriée des responsabilités et par des programmes de 
communication visant à a ssurer la compréhension des règlements, des polit iques, des normes et des re sponsabilités de gest ion dans 

toute l'organisat ion.

La vérificatrice  générale du Canada effectue une  vérifi cation indépendante  e t exprime des opinions sur les é tats financiers ci-joints .

Approuvé par :

Le commissai re,

Alan Nymark

L'administrateur supérieur des a ffaires financières
et sous-commissaire, F inances et administration,

Stephen Rigby

Ottawa, Ontario
le 29 septembre 2003
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de di rection de  l 'Agence des douanes et du revenu du Canada 

e t à la ministre  du Revenu national

J'ai vérifié  l'état de la situa tion financière (activité s de l'Agence)  de l'Agence des douanes et du revenu du Canada au 
31 mars 2003  et le s é tats des ré sultats, du passif net et des flux de trésore rie de l'exercice terminé à cette date.  La respon-

sabilité de ces états financie rs incombe à la di rection de l'Agence . Ma responsabili té consi ste  à exprimer une  opinion sur 
ces états financie rs en me fondant sur ma vérification.

Ma vé ri ficat ion a été effectuée conformément aux normes de vé rifi ca tion généralement reconnues du Canada.  Ces 
normes exigent que  la  vé rifi cation soit planifiée et exécutée de  maniè re  à  fournir l'assurance raisonnable que  les états 

financiers sont exempts d'inexactitudes importantes.  La  vérifi cation comprend le contrôle  par sondages des éléments 
probants à l'appui des montants et des autre s éléments d'information fournis dans les états financiers.  Elle  comprend 

également l 'évaluation des principes comptables suivis et des est imations importantes faite s par la direct ion, ainsi qu'une 
appréciation de  la présentat ion d'ensemble des états financiers.

À mon avis , ces états financiers donnent,  à tous le s égards importants, une  image fidèle de la situa tion financière des 
a ct ivi tés de l'Agence des douanes e t du revenu du Canada au 31 ma rs 2003  ainsi que des résultats d'exploitat ion e t des 

flux de trésore rie pour l'exe rcice terminé à cette date se lon le s conventions comptables énoncées à la note 2 aux états 
financiers.  

L a vérifi catrice générale du Canada

She ila Fraser, FCA

Ottawa, Canada

le 25 jui llet 2003
2- 13
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État de la situation financière – Activités de l'Agence
au 3 1 mars

(en m illie rs de  dollars)

2003 2002

ACTIF

Actif financier

Enca isse  31 5  30 9

Somme à recevoir du Trésor (note  2 )  26 6 22 5  33 6 26 3

Dé bite urs (note 6)  2 5 49 7  2 2 40 9

 29 2 03 7  35 8 98 1

Actif non financier

Charges  payée s d'avance  9 21 7  7 83 2

Stocks  de fournitures  9 53 7  1 2 70 9

Immobilisations (note 8)  32 9 96 3  23 3 40 8

 34 8 71 7  25 3 94 9

TOTAL  640 754  612 930

PASSIF

Salaires  e t avantages sociaux à payer aux e mployés  5 6 49 7  15 0 62 5

Cré dite urs et charges  à payer  20 9 37 1  18 5 20 6

Congés annue ls et congés compe nsatoires  14 8 03 0  13 3 98 9

Obligations  au titre de  contrats de loca tion-acquisition (note 12)  5 96 8  6 80 4

Inde mnités  de  cessation d'emploi  44 1 91 5  38 1 75 2

Autres  passifs  1 03 8  75 8

 86 2 81 9  85 9 13 4

Passif net (note 7) (2 22 06 5) (2 46 20 4)

TOTAL  640 754  612 930

Passifs éve ntuels (note 11 ) et engagem ents  (note 13 )

Les no tes co mplémentaires f ont pa rtie intégrante de ces éta ts financiers.

A pprouvé  par :

Le commissaire, Le président du Conseil de direction,

Alan Nyma rk Michael  L.  Turcotte
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État des résultats – Activités de l'Agence
pour l'exercice terminé le 31  mars

(e n milliers de dollars )

2003 2002
(Redressés-note 3)

CHARGES
Personnel

Sala ire s 2 208  492 2 00 8 68 0

Autre s avanta ge s et indemnités 1 009  550  83 0 79 0

3 218  042 2 83 9 47 0

Locaux  241  016  22 2 49 5

Services  professionnels  et spéciaux  199  596  17 9 88 5

Transports et communications  192  857  18 1 12 6

Paiem ents  de transfe rt (note 14 )  109  307  10 8 12 6

Services  de  réparation et d’entretien  83  339  7 8 31 4

Achats  de maté rie l  81  696  7 3 69 7

Fournitures et approvis ionnements  57  453  6 3 64 2

Autres  services  39  760  4 0 58 2

Amortissem ent des  imm obilisations (note  8 )  27  419  2 0 88 0

Perte sur aliénations d'actifs  15  888  90 5

Location de matériel et autre s  14  189  1 1 86 4

Services  de  réclame, d'im prime rie  e t services connexes  6  051  6 37 8

Services  publics  510  56 1

Autres  charges  3  566  3 94 2

Total des charges 4 290  689 3 83 1 86 7

REVENUS NON FISCAUX (note 5)  196  608  20 4 39 9

RÉSULTATS D'EXPLOITATION NETS 4 094 081 3 627 468

Les no tes co mplémentaires f ont pa rtie intégrante de ces éta ts financiers.
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État du passif net – Activités de l'Agence
pour l'exercice te rm iné  le  3 1 mars

(en m illie rs de  dollars)

2003 2002

Passif  ne t au début de l'exercice (24 6 20 4) (28 3 47 3)

Résultats d'e xploitation nets (4 09 4 08 1) (3 62 7 46 8)

E ncaisse nette fournie par le  gouverne ment du Canada 3 68 1 64 5 3 09 9 80 7

S ervices fournis  sans frais  par d'autres ministères  (note 10 )  50 6 61 3  46 5 70 8

Variation de la somme à re ce voir du Trésor (note 2 ) (7 0 03 8)  9 9 22 2

Passif net  à  la fin de l 'exer cice (note  7 ) (222 065) (246 204)

Les no tes co mplémentaires f ont pa rtie intégrante de ces éta ts financiers.
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État des flux de trésorerie – Activités de l'Agence
pour l'exercice terminé le 31  mars

(e n milliers de dollars )

2003 2002

Activités d'ex ploitation
Ré sulta ts  d'exploitation nets 4 09 4 08 1 3 62 7 46 8

Ajustements des élém ents hors caisse
État des résultats

Amortisseme nt des immobilisations  (note 8 ) (2 7 41 9) (2 0 88 0)

Perte nette  sur l'aliénation et la radiation d'immobilisations (1 5 56 7) (81 7)

Services  fournis sans frais  par d'a utres ministères  (note 1 0) (50 6 61 3) (46 5 70 8)

État de la situat ion financière

Variation des actifs  financie rs  autres  que somme à recevoir du Trésor  3 09 4 (5 50 7)

Variation des actifs  non financie rs  a utres que immobilisations (1 78 7) (94 4)

Variation du passif autre  que obligations au titre de contrats location-acquisition (4 52 1) (15 3 25 3)

Fonds affectés aux activit és d'exploitation 3 54 1 26 8 2 98 0 35 9

Activités d'investissement
Acquisition d'immobilisations  13 9 90 4  11 9 52 4

Variation des  obligations au titre de contrats  de  location-acquisition  83 6  1 2

Produit de  l'aliénation d'immobilisations (36 3) (8 8)

Fonds affectés aux activit és d'investissem ent  14 0 37 7  11 9 44 8

Encaisse nette fournie p ar le  gouvernement du Canada 3 681 645 3 099 807

Les no tes co mplémentaires f ont pa rtie intégrante de ces éta ts financiers.
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Notes complémentaires aux états financiers – Activités de l'Agence

1. Au torisation et objectif

L'Agence  des douanes et du revenu du Canada (appe lée ici « l'Agence ») a é té créée  le 1er  novembre 1999 en vertu de  la  Loi su r 

l'Agence des douanes et du revenu du  Canada pour soutenir l'évolution de  l 'administration fi scale et des services douaniers au 
Canada.

L'Agence  est un é tablissement public figurant à l 'annexe II de  la Lo i s ur la ges tion des finances publ iques e t elle  rend compte au 
Parlement par l'entremise du ministre du Revenu national. Les dépenses de l'Agence sont financées à  même les crédits pa rlemen-

taire s du gouvernement du Canada.

La mission de l'Agence  est de fournir appui,  consei ls et services, notamment :

a) appuyer l'administration a insi que  l 'applica tion des loi s et règlements relati fs aux programmes;

b) mettre en oeuvre toute entente conclue entre el le ou le  gouvernement fédéra l e t le gouvernement d'une province ou un 

organisme public rempl issant des fonctions gouvernementales au Canada et portant sur l'exe rcice  d'une activ ité,  l'administration 
d'une ta xe ou d'un impôt ou l'applicat ion d'un programme;

c) mettre en oeuvre toute entente ou tout accord conclu entre el le et un ministè re ou organisme fédéral portant sur l 'exercice 
d'une activité ou l'application d'un programme;

d) mettre en oeuvre toute entente conclue entre le  gouvernement fédéral et des gouvernements autochtones portant sur 
l'administration d'une taxe  ou d'un impôt.

Dans l'exécution de sa  mission, l'Agence :

• perçoit des recettes e t administre des lois fiscale s pour le compte du gouvernement fédéral, de  certaines provinces et te rri toires 

et d'autres instances, y compris les Premières nat ions;

• offre des services douaniers et applique le s lois régissant le commerce  e t les dépla cements inte rnationaux;

• exécute certains programmes de prestations sociale s et de soutien financier prévus par le  régime fiscal  pour la population 
canadienne.

L'Agence  administre, pour le  compte  d'autres entités , les impôts et le s taxes de vente , les cotisations au Régime de pensions du 
Canada (RPC), les cotisations de l'assurance-emploi (AE) et les montants perçus pour d'autres groupes ou organisations.  L'Agence 

est chargée de  l 'application e t de l'exécution des lois suivantes e t d'autre s lois en vertu desquelles le ministre du Revenu national 
joue un rôle autorisé : la Lo i sur l 'Agence des douanes et du revenu du Canada,  l a Lo i s ur l es al locations spéciales pour en fants, la 

Loi sur les douanes, le Tarif des douanes, la Loi sur  l'accise, la Loi sur la taxe d'accise (y compris la taxe  sur le s produits et se rv ices 
(TPS )/la ta xe de vente  harmonisée  (TVH)), la Loi de l'impôt sur le revenu  et a utres.

Le ministre du Revenu national est re sponsable de l'Agence  e t demeure responsable devant le  Parlement de  l 'administration et de 
l'exécution des lois régissant les divers programmes fiscaux e t douaniers .
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2. Sommaire des principales conventions comp tables

Aux fins des rapports financiers,  les activité s de l 'Agence ont été  répart ies en deux jeux d'é tats financiers :  les activ ité s de l 'Agence 

e t les act ivités administrées. Les états financiers – Activités de l'Agence  comprennent les revenus et les charges d'exploitation 
contrôlés par l'Agence et qui servent à la gest ion de l'organisat ion. Les états financie rs – Activ ité s administrées comprennent les 

revenus et les charges contrôlés par des tiers , tel s le gouvernement fédéral,  une prov ince, un te rri toire ou tout autre groupe ou 
organisation, mais qui sont administré s par l 'Agence en leur nom. La séparat ion des a ct ivités de l'Agence et des activité s adminis-

trées a pour but de facili ter, entre autres choses,  l'éva luation du rendement de l'Agence  sur le plan administratif dans l'exécution de 
son mandat.

Aux termes de  l 'al inéa 88 (2) a) de la Lo i sur l 'Agence des douanes et du revenu du Canada,  les états financiers – Activités de 
l 'Agence ont été préparés en conformi té avec des principes comptables compatible s avec ceux utili sés dans l'é tablissement des états 

financiers du gouvernement du Canada. Le but de  ces états financie rs est de présenter les revenus non fi scaux et le s charges de 
même que les actifs et le s passifs contrôlés par l'Agence et qui servent à  la  gest ion de l'organisat ion.  Voici un sommaire  des princi-

pales conventions comptables :

a) Crédits parlementaires

L'Agence  est financée pa r le  biai s de  crédits parlementaires du gouvernement du Canada. Les crédi ts consenti s à l'Agence ne 
correspondent pas à la présentat ion des rapports financiers en conformité avec des principes comptables compatible s avec ceux 

utili sés dans l'établi ssement des é tats financiers du gouvernement du Canada, é tant donné que  le s crédi ts sont fondés dans une 
large mesure  sur les besoins de trésore rie. Pa r conséquent, les postes consignés dans l'état des résultats et dans l'état de la s itua-

tion financière ne  sont pas nécessairement les mêmes que ceux pourvus par les crédits pa rlementai re s. La note  4 a) présente un 
rapprochement entre les deux types de rapports financiers .

b) Constatation des charges

Toutes les charges sont enregistrées selon la méthode de  la  comptabil ité d'exercice .

c) Constatation des revenus

Tous les revenus non fi scaux sont enregistrés se lon la méthode de la comptabil ité d'exercice.  Les revenus non fiscaux présentés 

à l'é tat ne comprennent pas les revenus administrés qui sont perçus aux termes de  la Lo i de l 'impôt sur  le revenu, de  la  Lo i su r 
les douanes, de la Loi sur l'accise,  de la Loi sur  la taxe d'accise et d'autres lois s imila ires.

d) Stock s de fournitures

Les stocks de fournitures sont const itués de  formula ires,  de publ ications et d'uni formes. Ces act ifs sont inscrits au plus bas du 

coût (déterminé en util isant la méthode du coût moyen pondéré ) ou de la valeur de  réal isat ion nette. Le coût des fourni tures re-
nouve lables est imputé aux résul tats dans l'exercice au cours duquel le s article s en cause sont ut ilisés.

e) Immobilisations

L'Agence  comptabili se le s charges octroyant un bénéfice pluriannuel  comme des immobilisations (incluant les amé liorations lo-

catives) dont le coût init ial est d'au moins 10 000 $.  Les éléments semblables en dessous de 10 000 $ sont présentés comme 
acha ts de matériel à l 'état des ré sultats. Les logiciels et amél iorat ions locat ives ont été inscrits de façon prospective à compte r du 

1er  av ril 2001 . Les immobi lisat ions n'incluent pas les biens incorpore ls, le s œuvres d'art, les trésors historiques ayant une valeur 
cul turelle , e sthétique  ou historique,  ni les collect ions des musées. Les immobilisations sont amorties selon la mé thode de l 'amor-

tissement l inéaire sur leur durée  de vie  utile estimative,  comme suit :

Les immobilisations en cours de construction/développement ne sont pas amorties jusqu'au moment où e lles sont a chevées e t 
mises en service .

Actif Dur ée de vie  utile

Infrastructure douanières  (routes, égouts et ouvrages) 40 ans

Bâtiments 30 ans

Matériel, outillage et ameublement 10 ans

Logicie ls dé veloppé s à l'interne 7 ans

Véhicule s et autres  moyens de transport 5 ans

Matériel lié aux te chnologies  de l'information 5 ans

Logicie ls comme rciaux 3 ans

Contrats de location-acquis ition et améliora tions locatives Durée  de s baux
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f) Services four nis sans frais par d'autres ministères

Les charges comprennent le s valeurs e stimatives des se rvices reçus gratuitement d'autre s ministères.  Ces se rv ices sont le s sui-

vants :

– locaux fournis par Travaux publics et Se rvices gouvernementaux Canada;

– cotisat ions de  l'employeur au régime d'assurance-maladie  versées par le Conseil du Trésor;

– indemnités pour accidents du trava il versées par Développement des ressources humaines Canada;

– services de vérification fournis par le Bureau du vérificateur général du Canada;

– services juridiques fournis par Justi ce Canada;

– services de la paye fournis par Travaux publics e t Services gouvernementaux Canada.

g) Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canad a

L'Agence utilise le Trésor pour cadre de fonctionnement. Le Trésor est administré par le  receveur général du Canada.  Toutes les 
rentrées de fonds sont déposées au Trésor e t toutes les sort ies de fonds sont fai tes à même le Trésor. L'encaisse ne tte  fournie  

par le gouvernement correspond à l 'écart entre toutes les rentrées et le s sortie s de  fonds, y compris les opérations inte rministé-
riel les .

h) Somme à recevoir du Trésor

La somme à recevoir du Trésor représente le montant en espèces que l 'Agence des douanes e t du revenu du Canada est autori-

sé à ret irer à même le Trésor sans crédi t parlementai re afin d'acqui tte r ses passifs . Ces montants ont é té imputés aux crédits pa r-
lementaires de  l'exercice en cours ou des exercices antérieurs mais seront payés dans le  futur.  Ils  comprennent des éléments 

comme les salaires à payer aux employés,  les créditeurs e t autres passifs.

i) Cotisatio ns au Régime d e pensio ns d e retraite d e la fonctio n publique

La plupart des employés de l'Agence parti cipent au Régime de pensions de retraite de la fonction publique administré  par le 
gouvernement du Canada. Les employés et l 'Agence contribuent au coût du régime. Les coti sations de l'Agence sont imputées 

comme charges de  l 'exercice au cours duquel elle s sont engagées et el les représentent l'obl igat ion tota le de  l'Agence découlant 
du régime de retrai te. En vertu des di sposit ions en vigueur,  l'Agence n'e st pas tenue  de ve rser des cotisa tions au t itre de l'insuf-

fisance actuarie lle du Compte de pension de retraite de la fonction publique.

j) Indemnités de cessation d'emploi, de congés annuels et compensatoires accu mulés

Les indemnités de  départ, de congés annue ls et compensatoires sont passées en charges au fur et à mesure  que le s employés en 
acquièrent le  droit en vertu de leurs condit ions d'emploi respectives. Le  passif au ti tre des indemnité s de  départ e st estimé en 

util isant le s caractéris tiques et hypothèses démographiques de la population du gouvernement du Canada.  En ce  qui concerne 
le s indemni tés de congés annuels e t compensatoires, le passif est calculé aux niveaux de rémunération en v igueur à la fin de  

l'exercice, pour tous les crédits de congés annue ls et compensatoire s non uti lisé s accumulés par les employés.  Le passif au t itr e  
des indemnité s de  départ et de congés annue ls payables à  la cessation d'emploi  est une  obligation de l'Agence qui est normale-

ment financée par les crédits des exercices futurs.  

k) Avantages sociaux  futurs

L'Agence participe au régime d'avanta ges d'employés (santé et dentaire) qui  e st parrainé par le gouvernement fédéral. En tant 
que part icipant du régime, les contributions de l'Agence  sont enregistrées au coût et sont incluses dans le s charges en personne l 

dans l'exe rcice où elle s sont engagées et représentent l 'obligation totale  de l'Agence au t itre de ce régime.  En vertu des disposi-
t ions en vigueur, l'Agence n'est pas tenue  de verser des cotisat ions au t itre de l'insuffisance  de tout passif re lié à ce régime .

l) Incertitude relative à la mesure

L'établ issement de ces états financiers conformément aux principes comptables compatibles avec ceux qui sont utili sés dans 

l'établissement des états financiers du gouvernement du Canada exige de la direction qu'elle fasse des estimations et pose des 
hypothèses qui influent sur les montants déclarés des a ct ifs e t des passifs à  la date des états financiers a insi que sur le s montants 

déclarés des revenus et des charges de  l'exercice à l 'é tude . L es indemni tés de cessation d'emploi, les éventuali tés et la durée de  
vie uti le des immobilisations sont les principaux éléments pour lesquels des estimations sont fa ites . Les ré sultats réels pourraient 

diffé re r des estimations actuel les.  Ces estimations sont revues régul ièrement e t lorsqu'il  dev ient nécessaire de les redresser, les 
redressements sont inscrits dans les résultats d'exploi tat ion nets de l'exercice au cours duquel il s deviennent connus.
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3. Mod ifications de conventions comptab les

Aux termes de l'alinéa 88  (2) a) de  la Loi sur  l'Agence des  douanes et du revenu du Canada, les états financiers de  l 'Agence doivent 

ê tre préparés en conformité avec les principes comptables compatibles avec ceux qui sont utili sés dans l'établissement des états 
financiers du gouvernement du Canada. Dans son budget 2003-2004 , le gouvernement fédéral a annoncé que , pour ses é tats finan-

cie rs de  2002-2003, il  modifiait sa  mé thode de comptabilité de  la mé thode actue lle d'exercice  modifiée à celle  d'exe rcice intégra le. 
À l'exception des logiciels e t des améliorat ions loca tives tel  que décrit à la note 3 c)  ci-dessous, les modifications de conventions 

comptables ont étés appliquées ré troactivement. Le tableau 1 démontre les incidences cumulatives de ces changements pour l 'exer-
cice  terminé le 31  mars 2002 et sont les suivants :

a) Présentation des états financiers

Auparavant,  le s états financie rs de l'Agence consistaient en un état des résultats et en des notes à l'é tat des résultats. Les é tats fi-

nancie rs de  l 'Agence,  pour l 'exercice te rminé le 31 mars 2002, comprennent un é tat de la si tuation financière,  un état des ré sul-
tats, un état du passif ne t, un état des flux de  trésorerie  e t les notes aux é tats financiers .

b) Encaisse nette fournie par le gouvernement d u Canada

L'Agence  présente maintenant dans l'état du passif net et l'état des flux de tré sorerie l'encaisse nette fournie par le  gouverne-

ment du Canada. Le total de  l 'encaisse nette reçue du gouvernement était  de  3  099 807 000 $ pour l'exe rcice  terminé le 
31 mars 2002.

c) Immobilisations

Dans les exercices précédents , les achats d'immobilisations éta ient imputés aux dépenses de l'exe rcice au cours duquel ces 

acha ts avaient lieu. Relativement à ces dépenses, l'Agence  a  changé de convention comptable  pour l 'exercice terminé le 
31 mars 2002. Les immobili sat ions sont maintenant capital isées comme actifs non financiers de l'Agence et sont amortie s sur 

leur durée de  vie  utile tel qu'indiqué à la note 2 e ). La capital isat ion des logicie ls et des amé liorations locatives est faite de façon 
prospective à compte r du 1 er  avri l 2001 . L es acquisit ions nettes d'immobilisations de l'exe rcice terminé le 31  mars 2002,  d'un 

montant de  118 634  000 $, et qui auraient auparavant été  passées en charges, sont maintenant capi talisées. Une charge d'amor-
tissement de 20  880 000  $  pour l 'exercice a été portée à l 'é tat des résultats. L'effet ne t de  ces modifications est de diminuer di-

verses charges,  le total des charges et les ré sultats d'exploitation nets de 97 754  000 $ pour l'exe rcice terminé le  31 ma rs 2002 .

d) Ajustements aux charges des exercices précédents

Dans les exercices précédents , l'Agence rapporta it les ajustements aux dépenses des exe rcices précédents (remboursements des 
dépenses des exe rcices précédents e t redressement des créditeurs) comme un é lément de recettes non fiscales. L'Agence a 

changé, avec effet rétroa ct if, de convention comptable pour inscrire ces éléments à t itre s d'ajustement aux charges appropriées. 
L'effet net de cette modificat ion est de diminuer les revenus non fiscaux, diverses charges ainsi  que le tota l des charges de 

4 572 000 $. Il n'y a aucune répercussion sur les ré sultats d'exploita tion nets pour l'exercice terminé  le  31 mars 2002 .

e) Stock s de fournitures

Dans les exercices précédents , l 'Agence a imputé aux dépenses de l'exercice  au cours duque l l 'achat a eu lieu les stocks de 
fournitures. L 'Agence a changé, avec effet rétroacti f, de convention comptable  pour inscrire les formula ires,  le s publications et 

les uniformes des douaniers à  t itre d'actifs non financie rs , au plus bas du coût (déte rminé en utilisant la mé thode du coût 
moyen pondéré) ou de la valeur de réalisation ne tte  e t pour passer en charges le coût des art icles uti lisés. L'effe t ne t de ce tte  

modificat ion est de reconnaître l'acti f au 1e r av ril 2001,  de le réduire au 31 mars 2002  et par conséquent d'augmenter les cha rges 
en ma tériel  e t en fournitures, le  total des charges ainsi que les ré sulta ts d'exploitation nets de 2 165 000 $ pour l'exercice  termi-

né le 31 mars 2002.

f) Services fournis sans frais

Dans les exercices précédents , l 'Agence n'imputait pas aux dépenses le s services de la paye à tit re de  service fourni sans frais .  
L'Agence  a changé, avec e ffet rétroact if,  de convention comptable pour passe r en charges le coût de ce service. L'effet net de 

cette modification est d'a ugmenter les services professionnels e t spéciaux,  le  total des charges e t les résultats d'exploitation nets 
de 1  865 000  $  pour l 'exercice te rminé le 31 mars 2002.

g) Charges payées d 'avance

Dans les exercices précédents , l 'Agence enregistrai t les cha rges payées d'avance dans l'exercice au cours duquel  avaient lieu les 

acha ts.  L'Agence a changé, avec effe t rétroactif, de convention comptable pour inscri re ces éléments à tit re d'acti fs non finan-
ciers,  au coût, au moment de l'acquis ition et pour passer en charges le coût des éléments utili sés. L'e ffet net de cette modi fic a-

tion est de reconnaître  l'act if au 1 er avril 2001, de  l'augmenter au 31 mars 2002 e t pa r conséquent de  diminuer diverses charges, 
le tota l des charges et le s résultats d'exploitation nets de 1 222  000 $ pour l'exercice terminé le  31 mars 2002 .
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h) Créances irrécouvrab les

Dans les exercices précédents, l'Agence a inscrit les comptes débi teurs dans une  note à l'éta t des résultats e t enregistrait  les re-

venus non fiscaux selon la mé thode de la comptabilité d'exercice.  Cependant, une provis ion pour créances irrécouvrables n'a 
pas été inscrite comme dépense  de fonctionnement. L'Agence  a changé , avec e ffet rétroacti f, de convention comptable pour ins-

crire le s comptes débiteurs à leur valeur de réalisation nette et imputer le coût des sommes irrécouvrables. L'e ffet net de cette 
modification est de reconnaître l'acti f et la provision au 1er  avri l 2001, de diminuer l'actif net au 31 mars 2002  et par conséquent 

d'augmenter les autres charges, le total des charges ainsi que les ré sultats d'exploitat ion nets de  134 000 $ pour l'exercice termi-
né le 31  mars 2002.

i) Avances de salaire

Dans les exercices précédents , l 'Agence a inscrit  le s avances de salai res comme dépense de  fonctionnement.  L'Agence  a changé , 

avec e ffet rétroact if,  de convention comptable afin de reconnaître les avances de  salaire comme comptes débiteurs dans le s 
exercices appropriés.  L'effe t net de cette modification est de reconnaître l 'act if au 1 er  avril 2001, de  le  diminuer au 31 mars 2002  

et par conséquent d'augmenter le s charges re latives aux salaires, le total des charges ainsi que le s ré sultats d'exploitat ion ne ts de 
45 000 $ pour l'exe rcice terminé le  31 ma rs 2002 .

j) Netto yages enviro nnementau x

Dans les exercices précédents, l'Agence n'inscrivait aucun passif pour le coût des nettoyages environnementaux futurs . L'Agen-

ce a changé, avec effet ré troactif, de  convention comptable pour reconnaître  ce passif dans les exercices appropriés. L'e ffet net 
de cette modificat ion est de reconnaître  le passi f au 1 er  avri l 2001,  de l'augmenter au 31  mars 2002 et par conséquent de dimi -

nuer diverses charges, le  total des charges e t les résul tats d'exploitat ion nets de  38 000 $ pour l'exercice terminé  le 
31 mars 2002.

k) Données comparatives

Certaines données comparatives ont é té reclassées afin de se  conformer à la présenta tion utilisée dans l'exercice en cours.
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Tableau 1
Incidence s cumulatives  des  modifica tions de conventions com ptables

(e n milliers de dollars )

1 Ce changement est principalement le résultat de la note 3 c) (Immobilisations) et de la note 3 f ) (Services fournis sans frais).
2 Veuillez vous référer à la note 3  d) (Ajustements aux charges des  exercices  précédents) pour une explication de ce changement.

2002 2002

Tel  que déclarés Redressem ents
Après 

redressem ents

CHARGES
Personnel

Sala ire s 2  038  584 (29  904 ) 2  008  680

Autre s bénéfices  et primes  835  254 (4  464 )  830  790

2  873  838 (34  368 ) 2  839  470

Locaux  222  495  0  222  495

Transports et communications  183  538 (2  412 )  181  126

Services  professionnels  et spéciaux  202  846 (22  961 )  179  885

Paiem ents  de transfe rt  108  126  0  108  126

Services  de  réparation et d'e ntretien  82  104 (3  790 )  78  314

Achats  de maté rie l  112  465 (38  768 )  73  697

Fournitures et approvis ionnements  61  583  2  059  63  642

Autres  services  41  164 (582 )  40  582

Amortissem ent des  imm obilisations –  20  880  20  880

Perte sur aliénations d'actifs –  905  905

Locations  de  m até rie ls et autres  12  032 (168 )  11  864

Services  de  réclame, d'im prime rie  e t services connexes  6  473 (95 )  6  378

Te rrains, bâtiments  et ouvrage s  21  546 (21  546 ) –
Services  publics  568 (7 )  561

Autres  charges  2  466  1  476  3  942

Total des charges 1 3  931  244 (99  377 ) 3  831  867

RECETTES NON FISCALES 2  208  971 (4  572 )  204  399

RÉSULTATS D'EXPLOITATION NETS 3 722 273 (94 805) 3 627 468
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4. Créd its parlementaires

L'Agence  reçoit la plus grande part ie de son financement par le biais de crédi ts parlementaires. Les éléments constatés dans l'état 

des résultats et dans l'état de la si tuation financière d'un exercice  peuvent ê tre financés au moyen de crédits parlementaires qui ont 
été  autorisés dans des exercices précédents, l'exercice courant ou qui le seront dans des exe rcices futurs . En conséquence , les 

résultats d'exploitation nets de l'Agence, pour l'exe rcice, diffèrent selon qu'ils sont présentés sur la base  du financement par le 
gouvernement ou selon la  méthode de la comptabil ité d'exercice.  Les tableaux qui suivent présentent le rapprochement des éca rts :

a) Rapprochement des résultats d'exploi tation nets e t des crédits parlementaires ut ilisés :

2003 2002
(en milliers de dollars)

Résultats d'e xploitation nets 4  094  081 3  627  468

Charges n'e xigea nt pas l'utilisation de crédits de l'e xe rcice en cours :

Amortissem ent des  imm obilisations (27  419 ) (20  880 )

Ajustement aux charge s des exercices précédents  9  722  4  572

Stocks  de fournitures (3  172 ) (2  165 )

Perte sur aliénation ou radiation d'immobilisations (15  888 ) (905 )

Services  fournis sans fra is par d'autres  ministè re s (note  1 0) (506  613 ) (465  708 )

Autres (128 ) (134 )

(543  498 ) (485  220 )

Variation ne tte  des  be soins  de  f inancem ent futurs :

Inde mnités  de  cessation d'emploi (60  163 ) (34  230 )

Inde mnités  de  congé s annuels  e t de congés  compensatoire s (14  041 ) (17  989 )

Autres (266 ) (7 )

(74  470 ) (52  226 )

Acquisitions  d'actifs f ina ncée s au moyen de  crédits de l'exercice en cours :

Immobilisations  140  740  119  536

Charges  payée s d'avance  1  340  1  222

 142  080  120  758

Revenus non fiscaux qui ne peuvent pas  être  a ffe cté s aux crédits parlementaires (note 5) :

Re venus  non fiscaux ré utilisable s  31  886  28  119

Autres  reve nus  non fiscaux  21  860  35  356

Ajustement aux revenus des exe rcices précédents  5  914  3

 59  660  63  478

Total des crédits parlementaires utilisés 3 677 853 3 274 258
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b) Rapprochement de l'encaisse nette fournie par le  gouvernement du Canada et les crédits parlementaire s ut ilisés :

c) Rapprochement des crédits votés par le Parlement et des crédits parlementa ires util isés :

2003 2002

(en milliers de dollars)

E ncaisse nette fournie par le  gouverne ment du Canada 3  681  645 3  099  807

Variation ne tte  des  pa ssifs financés :

Cré dite urs et charges  à payer  24  165 (8  520 )

Salaires  e t avantages sociaux à payer aux e mployés (94  128 )  109  221

Autres  passifs  280  638

(69  683 )  101  339

Variation ne tte  des  actifs financiers financés :

Enca isse (6 ) (30 )

Dé bite urs (note 6) (3  088 )  5  537

(3  094 )  5  507

Revenus non fiscaux qui ne peuvent ê tre  affe cté s aux crédits parlementaire s (note  5) :

Re venus  non fiscaux ré utilisable s  31  886  28  119

Autres  reve nus  non fiscaux  21  860  35  356

Ajustement aux revenus des exe rcices précédents  5  914  3

 59  660  63  478

A juste ment aux charges  des  exercices  précé de nts  9  722  4  572

Autres ajusteme nts (397 ) (445 )

Total des crédits parlementaires utilisés 3 677 853 3 274 258

1 Conformément à la répartition des  activités dans les états financiers comme décrite à la note 2, l'allocation pour frais de chauffage allouée à 
titre  gracieux, qui a été autorisée en vertu du crédit 1 – ADRC (dépenses  de fonctionnement), est déclarée sous la rubrique charges 
administrées  au nom du gouvernement fédéral dans l'état des charges administrées.

2003 2002

(e n milliers  de dollars)

Crédits parlementaires votés :

Cré dit 1–  Dépe nses de fonctionnement de l'ADRC 3 1 44 87 8 2 9 35 12 8

Moins : allocation des  frais de cha uffage 1 (20,34 1) (62 55 2)

Cré dit 5 –  Dépense s en ca pital de l'ADRC  23 84 0  27 23 6

Cré dit 10  – Paieme nts  de transfe rt de l'ADRC  1 15 76 9  1 13 02 8

Contributions  lé gis latives aux ré gime s d'avantages sociaux  5 01 77 5  3 90 10 0

Montants  ré utilisa ble s en vertu de l'article 6 0 de la Lo i su r l'AD RC  37 36 6  30 95 6

Utilisa tion du produit de la vente de  bie ns  e xcé de ntaires  de l'État  58 8  48 0

Autres  dé pe nses légis lative s  7 25 6  78 5

3 8 11 13 1 3 4 35 16 1

Moins :

Cré dits  disponibles pour l'e mploi dans l'e xe rcice ultérieur – (note 15 ) :

Fonctionne ment (1 26 81 6) (1 52 36 2)

Capital  0 (49 1)

Pa iements de transfert (6 46 2) (4 90 2)

Cré dit annulé s  0 (3 14 8)

(1 33 27 8) (1 60 90 3)

Total des crédits parlementaires utilisés 3 677 853 3 274 258
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5. Revenu s non  fiscaux

Le suivant tableau contient les chiffre s sur les revenus non fiscaux figurant à l'éta t des résultats :

6. Débiteurs

Le tableau suivant contient les chiffre s sur les débiteurs figurant à l'éta t de  la s ituat ion financière :

Les revenus et les charges correspondant aux débiteurs sont re flé tes dans l'état des résultats .

1 En raison d'un changement rétroactif  de réglementation, une partie des revenus de 200 1-2002  provenant des droits d'agrément des 
boutiques hors taxes a été remboursée en 2002 -2003.

2003 2002
(Redressés-note 3)

(en milliers de dollars)

Revenus non fiscaux  affectés au Crédit 1 – ADRC (d épenses de fonctionnement) 

Frais  de  pe rception des  cotisations  de l’assurance-emploi (de DRHC)  77  9 33  78 24 4

Frais  de  pe rception des  contributions au Régime de pensions du Canada (de DRHC)  64  9 29  62 68 0

 142  8 62  1 40 92 4

Revenus non fiscaux  r éutil isables

Frais  d’administration – provinces et territoires  21  3 04  20 63 4

Frais  de  services  3  4 16  3 43 4

Droits relatifs aux décisions  a nticipées  1  6 67  2 08 6

Frais  pour a ccès  accé léré aux frontiè re s  1  5 88 –
Autres  reve nus réutilisables  3  9 11  1 96 5

 31  8 86  28 11 9

Autres r evenus non fiscaux

Re couvrement des  coûts des régimes de prestation aux employé s imputé s aux activités  
de perception (de DRHC)  24  0 57  25 51 3

Boutiques  hors taxe s 1 (3,83 0) 5,53 1

Location et utilisation de biens publics  6 37  64 5

Autres  reve nus non fiscaux  9 96  3 66 7

 21  8 60  35 35 6

TOTAL DES REVENUS NON FISCAUX  196 608  204 399

2003 2002
(Redressés-note 3)

(en milliers de dollars)

Dé bite urs – ministères  et organismes du gouverne ment  18  925  16 18 5

Dé bite urs – tiers  1  254  1 13 1

Avances  aux employés  2  218  2 01 5

Trop payé  – salaires  3  228  3 18 1

Autres  34  3 7

 25  659  22 54 9

Moins : provision pour créances douteuse s (162 ) (1 40)

 25 497  22 409
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7. Passif n et

Le  passif ne t représente l'écart entre le s passifs qui sont en relation avec le s activ ités de  l'Agence et ses acti fs .

Au 31  mars 2003,  le  passif ne t étai t de  222 065 000 $ ( 640 754  000 $ en act if moins 862  819 000  $ en passif) et de 246 204 000  $ au 
31 mars 2002  (612 930  000 $ en act if moins 859 134 000 $ en passif). Le passif inclut un montant de 590  478 000  $  (2002 – 

516 008 000 $) qui représente des opérat ions pour lesque lles l'Agence a rendu des services et dont elle n'a pas reçu le financement. 
La  va riation ne tte  dans les besoins de financement futurs est de l'ordre  de 74  470 000 $.  Le  montant de besoins de financement 

futurs se compose  principalement des passifs relié s aux indemnités de cessat ion d'emploi, de  congés annue ls et de congés compen-
satoires. Cette somme se ra financée par les crédits dans le s exe rcices futurs , à mesure que  la  somme sera versée.

8. Immob ilisations

Le  tableau suivant contient les chiffres sur les immobil isat ions figurant à l'état de la situat ion financière :

Certains montants du tableau ci-dessus sont présentés au net.

9. Con seil de d irection

Conformément à  la Loi sur l'Agence des douanes et du revenu du Canada,  un Consei l de di rection est chargé de la supervision de  la 

s tructure organisationnelle  et de l'administrat ion de l 'Agence et de la gest ion de ses ressources, de  ses services, de ses biens, de son 
personnel  e t de  ses marchés.  Les charges de l'exe rcice  re liées aux activi tés du Conseil  de direction s'élèvent à 937  000 $ (2002 – 

920 000 $) et sont présentées à l'état des résultats. Ce montant comprend le s paiements au Conseil de direct ion,  le s charges liées au 
personnel  du secrétariat, le s charges de déplacements et les autres charges. 

Catégorie de biens
(en milliers de dollars)

Terrains, 
bâtiments 
(possédés et en 
construction), 
routes, égouts, 
ouvrages  et 
infrastructures

Matériel, 
outillage et 
ameublement

Véhicules et 
autres  moyens  
de transport

Logiciels 
(commerciaux, 
développés et/
ou en 
développement 
à l'interne)

Matériel 
informatique 
incluant contrats 
de location-
acquisition 
(note 12 )

Total

Ouver ture (1er avril 2002 )

Coût  127 345  29 666  15 534  66 245  117 629  356 419

Amortissement cumulé (25 592) (1 7 36 9) (8 187) (1 4) (71 849) (12 3 01 1)

Valeur comptable  101 753  12 297  7 347  66 231  45 780  233 408

Opérations de l'exercice
Ajouts  19 869  19 725  3 762  75 647  20 901  139 904

Aliénations et radiations  0 (9) (85) (1 5 75 3) (83) (1 5 93 0)

Amortissement (3 036) (2 44 3) (2 185) (2 28 1) (17 474) (2 7 41 9)

Clôture (31 mars 2003)

Coût  147 214  49 362  17 390  126 106  143 430  483 502

Amortissement cumulé  (28 628) (1 9 79 2) (8 551) (2 26 2) (94 306) (15 3 53 9)

Valeur comptable  118 586  29 570  8 839  123 844  49 124  329 963
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10. Op érations entre apparentés

En vertu du principe de proprié té commune, l'Agence est l iée à tous les ministères, organismes e t société s d'État du gouvernement 

du Canada. L'Agence conclut des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses affaires et aux conditions commerciale s 
normales s'appliquant aux particulie rs et entrepri ses. Pour concorder avec le s principes comptables du gouvernement du Canada,  

les opérat ions faites avec le s sociétés d'État et autre s entreprises commerciales du gouvernement, qui sont indépendantes de ce 
dernier pour le financement de leurs act ivités,  ne sont pas considérées comme opérat ions entre apparentés.

a) Serv ices fournis gratuitement par d'autres ministères

Au cours de  l'exercice, l'Agence a reçu gra tuitement, d'autre s ministères et organismes, des locaux e t des se rvices profession-

nels . El le a également reçu d'autres ministè res, gra tuitement, des contributions d'employeur au régime d'assurance-maladie  e t 
des indemnités pour accidents du travai l. Les se rvices importants qui  ont été fournis gratuitement à l'Agence figurent comme 

sui t dans l 'état des résul tats :

b) Les soldes des comptes crédi teurs et débiteurs à la fin de  l 'exercice entre  apparentés :

11. Passifs éventuels

Dans le cadre de ses act ivités,  l 'Agence est la partie défenderesse dans ce rtaines causes en l itige et a un passif éventuel  pour des 

sites contaminés. On est ime qu'au 31 mars 2003, le montant du passif éventuel émanant de réclamations e t de sites contaminés 
s'élève à 6 millions de dollars (5 millions au 31 mars 2002). Un passif éventue l sera comptabilisé en tant que  passif réel, avec une 

imputation correspondante  aux charges, lorsqu'i l dev ient probable  qu'un paiement sera effectué  e t que le  montant de ce paiement 
peut fai re l'objet d'une estimation raisonnable et fiable .

12. Ob ligations au titre de contrats de location-acquisition

L'Agence  a mis sous contra ts de locat ion-acquisi tion du matériel informatique  dont la valeur s 'é lève  à 12 214  000 $  au 31 mars 2003  

et dont l'amortissement cumulé s'élève à 6 424  000 $ (9  813 000 $ et 3 292 000  $ respectivement au 31 mars 2002) (note  8).  Les o bli-
gat ions pour les exercices à veni r incluent :

2003 2002

(en milliers de dollars)

Locaux  241  016  222  495

Contributions  de l’employeur au régime d’assurance-maladie  187  134  169  465

Services  j uridique s  69  362  65  072

Services  de  vé rification  4  089  4  000

Inde mnités  pour accidents du travail  2  940  2  811

Services  de  la paye  2  072  1  865

 506 613  465 708

Dé bite urs – autres ministères  e t organism es  18  925  16  185

Cré dite urs – autres ministères  e t organism es  87  244  37  126

2003 2002
(en milliers de dollars)

Anné e 1  3  231  2  974

Anné e 2  2  594  2  290

Anné e 3  480  1  749

Anné e 4  0  369

Anné e 5  0  0

Total des verse ments minim aux de location-acquisition  6  305  7  382

Moins : intérê ts  théoriques  (2.8 6 % – 6 .1 7 %)  337  578

Solde des obligations au titr e de contrats de location-acquisition  5 968  6 804
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13. Engagem ents

De par leur nature, les activité s de  l'Agence peuvent donner lieu à des marchés e t obligations importants en vertu desquels l 'Agence 

s 'engage  à effectuer des paiements échelonnés sur plusieurs années, lors de  la  prestat ion de serv ices ou de la fourniture de biens. 
Voici les principaux engagements pour lesque ls une  estimation rai sonnable  peut ê tre fa ite :

14. Paiements d e transfer t

Le  tableau suivant contient les chiffres sur les paiements de  transfe rt figurant à l'état des résultats :

15. C rédits disp onibles p our l'exercice ultérieur

En vertu de l'a linéa 60 (1) de la Loi sur l'Agence des douanes et du revenu du  Canada, la partie non util isée à la fin d'un exercice 

des crédits affectés par le Parlement à l'usage de  l 'Agence est annulée à  la  fin de  l'exercice suivant.

16. Avantages sociaux futurs

Les cha rges pour avantages sociaux futurs de l'Agence , qui sont incluses dans l 'état de la situa tion financière sous autres avantages 
e t indemni tés, sont les suivantes :

2004 2005 2006 2007

2008 et
exercices

ultérieurs Total

(en m illie rs de  dollars)

Contra ts  de  location-acquisition (note 12 )  3  2 31  2  5 94  4 80  0  0  6  3 05

Contra ts  de  location-exploitation  2  4 40  8 38  6 68  4 67  2 25  4  6 38

Total  5 671  3 432  1 148  467  225  10 943

2003 2002
(en milliers de dollars)

Contributions  à  la province de Qué be c pour les  frais de l'a dministration com mune des  taxes  

de vente fé dé rale  e t prov inciale  108  826  108  126

Contribution versé e à l'Association ca nadienne des constructeurs  d'habitations visant à 

appuyer la campagne d'information « Pa r écrit SVP! » auprès des consomm ate urs  481 –

 109 307  108 126

2003 2002

(en milliers de dollars)

Cotisations au Régime de pensions de  re traite de la fonction publique  352  748  264  098

Inde mnités  de  cessation d'emploi  60  163  34  230

 412 911  298 328
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de di rection de  l 'Agence des douanes et du revenu du Canada

e t à la ministre  du Revenu national

J'ai vérifié l'état des acti fs et des passifs administrés de l 'Agence des douanes et du revenu du Canada  au 31 mars 2003 e t 

les états des revenus administré s, des charges administrées et des flux de trésorerie  administrés de l'exercice terminé  à 
ce tte  date. La responsabili té de ces états financiers incombe à la direction de l'Agence.  Ma responsabil ité  consis te à 

exprimer une opinion sur ces états financie rs en me fondant sur ma vérification.

Ma vé ri ficat ion a été effectuée conformément aux normes de vé rifi ca tion généralement reconnues du Canada.  Ces 

normes exigent que  la  vé rifi cation soit planifiée et exécutée de  maniè re  à  fournir l'assurance raisonnable que  les états 
financiers sont exempts d'inexactitudes importantes.  La  vérifi cation comprend le contrôle  par sondages des éléments 

probants à l'appui des montants et des autre s éléments d'information fournis dans les états financiers.  Elle  comprend 
également l 'évaluation des principes comptables suivis et des est imations importantes faite s par la direct ion, ainsi qu'une 

appréciation de  la présentat ion d'ensemble des états financiers.

À mon avis , ces états financiers donnent, à tous le s égards importants , une image fidèle des a ct ifs et des passifs adminis-

trés de l 'Agence des douanes et du revenu du Canada au 31 mars 2003 ainsi que  des résultats des activités et des flux de 
trésorerie  administrés pour l 'exercice terminé à ce tte  date selon les conventions comptables énoncées à la note  2  aux 

é tats financiers .

L a vérifi catrice générale du Canada

She ila Fraser, FCA

Ottawa, Canada

le 29 septembre 2003
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État des actifs et des passifs administrés
au 3 1 mars

(en m illie rs de  dollars)

2003 2002

ACTIFS ADMINISTRÉS

Enca isse  5  609  4 98  3  957  4 86

Montants  à recevoir de s contribuables  (après déduction de  la provis ion pour cré ances  
douteuse s de 7 17 4 162  $ en 200 3 et 6 76 2 046  $ en 2 00 2) (note 4) 43  597  0 37  45  604  9 06

TOTAL DES ACTIFS 49 206 535  49 562 392

PASSIFS ADMINISTRÉS

Montants  à payer aux contribuables (note 5)  33  570  5 36  34  415  1 11

Montants  à payer aux province s (note  6 )  161  3 21  72  4 11

Comptes  de dépôts (note  7 ) 28  1 33 16  7 16

33  759  9 90  34  504  2 38

Montant net dû au Tré sor au nom du gouve rneme nt du Canada et de  tie rs  (note 8 ) 15  446  5 45  15  058  1 54

TOTAL DES PASSIFS  49 206 535  49 562 392

Passifs  é ventuels  : note  9

Les no tes  complémenta ires fo nt p artie intég ra nte d e ces  états f ina nciers.

Approuvé par :

Le  commissaire, Le président du Consei l de  direct ion,

Alan Nymark Michael L. Turcotte
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État des revenus administrés
pour l'exercice terminé le 31  mars

(e n milliers de dollars )

2003 2002
(Redressés-note 3)

Gouver nement fédér al

Impôt sur le re venu

Particulie rs  e t f iducies 8 9 60 5 675 88 08 5 58 7

Socié té s 2 2 22 1 626  24 24 1 68 2

Non-rés ide nts  3 29 1 113 2 92 5 66 6

11 5 11 8 414  1 15 25 2 93 5

Autres  taxes  et droits

Taxe  sur les  produits et se rvice s (TPS) (note 10) 2 9 39 9 235  26 57 0 08 0

Taxe s sur l'énergie 4 99 2 264 4 84 8 15 8

Autres  droits  et taxes  d'accise 4 47 4 920 3 95 2 63 8

Droits de douane à l'importa tion 3 22 1 185 3 07 4 40 1

Droits pour la sécurité des  passagers du transport aé rie n 42 1 006 –
4 2 50 8 610  38 44 5 27 7

Total des revenus fisca ux 15 7 62 7 024  1 53 69 8 21 2

Cotisations d'assura nce-emploi 1 8 24 3 025 17 99 9 40 8

Inté rê ts  et pé nalités  (note 1 1) 2 77 1 809 3 00 1 42 5

Revenus br uts administr és au nom du gouvernement  du Canada 178 641 858  174 699 045

Prov ision pour cré ance s irré couvra ble s (2 09 0 638 )  (1 77 3 00 4)

Charges  d'intérê ts (98 5 850 ) (87 0 35 4)

Revenus nets administrés au nom du gouvernement d u Canada 175 565 370  172 055 687

Gouver nements provinciaux et territ or iaux  et Prem ières nations

Impôt sur le re venu

Particulie rs  e t f iducies 3 2 99 4 104 33 68 4 91 6

Socié té s 1 83 3 294 2 66 9 14 1

3 4 82 7 398 36 35 4 05 7

Ta xe  de ve nte harmonisé e (TVH) 2 19 2 014 2 12 3 88 8

Autres  reve nus (note 12 ) 21 7 078 22 0 19 2

Revenus administrés au nom des gouver nements pr ovinciaux et  territoriaux et 
des Premières nations 37 236 490 38 698 137

Revenus nets administrés au nom du Régim e de pensions du Canada (note 13) 25 203 787 22 990 195

Total  des revenus net s ad ministr és 238 005 647 233 744 019

Les no tes  complémenta ires fo nt p artie intég ra nte d e ces  états f ina nciers.
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État des charges administrées
pour l'exercice te rm iné  le  3 1 mars

(en m illie rs de  dollars)

2003 2002

(Redressés-note 3)

Charges administ rées au nom  du gouvernem ent fédéral

Prestations fiscales pour enfants 7 82 2 688  7  470  625

Allocations spé ciale s pour enfants 13 4 498 125  009

Allocation pour frais de chauffage (1 11 7) 15  211

Recouvr ements administ rés au nom du gouvernement fédér al

Prestations de la sécurité  de  la vie illesse (64 1 63 1) (724  371 )

Prestations d'assurance-emploi (10 1 74 7) (81  491 )

Charges nettes adm inistrées au nom du gouvernement fédér al 7 212 691 6 804 983

Charges administ rées au nom  des gouvernements provinciaux  et ter ritoriaux
Programm es de pre stations familiales 30 2 055 336  508

Crédits sur la taxe de ventes 3 7 659 32  961

Rembourse ments  de  taxes  sur l'énergie (1 21 9) 415  604

Charges nettes adm inistrées au nom des provinces et des terr itoires 338 495 785 073

Total  des charges nettes administr ées 7 551 186 7 590 056

Les no tes  complémenta ires fo nt p artie intég ra nte d e ces  états f ina nciers.
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État des flux de trésorerie administrés
pour l'exercice terminé le 31  mars

(e n milliers de dollars )

2003 2002

Total des revenus nets administré s 238  005  6 47  233  744  0 19

Moins les  re venus  provinciaux payé s dire cte ment aux province s :

Revenus administré s au titre de l'indemnisation des  a ccidentés du travail de la 
Nouve lle-Écosse (172  6 49 ) (178  8 59 )

Taxes de vente provinciales sur le taba c et l'alcool (40  6 80 ) (38  7 21 )

Moins le tota l des  charges nettes administrées  (7  551  1 86 ) (7  590  0 56 )

Variation des  actifs et de s passifs administrés :

(Augmentation)  diminution de  l'encaisse (1  652  0 12 ) 97  7 59

Diminution des  m ontants  à recevoir de s contribuables  (après déduction de la provis ion 

pour créances douteuse s) 2  007  8 69  3  020  5 52

Augmentation (diminution)  de s montants à payer aux contribuables  (844  5 75 )  1  385  7 64

Augmentation de s montants à paye r aux provinces  88  9 10  21  3 78

Augmentation de s comptes  de dépôts 11  4 17 2  6 20

Montant net d es fonds déposés au Trésor  du gouvernem ent du Canada 229 852 741 230 464 456

Composé des  sommes suivantes :

Dépôts  en e spèces au Tré sor 305  495  6 15 300  548  2 32

Rembourse ments/paiements effectués à mêm e le Tré sor (75  642  8 74 ) (70  083  7 76 )

Montant net d es fonds déposés au Trésor  du gouvernem ent du Canada 229 852 741 230 464 456

Les no tes  complémenta ires fo nt p artie intég ra nte d e ces  états f ina nciers.
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Notes aux états financiers – Activités administrées

1. Au torisation et objectif

L'Agence  des douanes et du revenu du Canada («  l 'Agence ») a été  créée le 1er  novembre 1999 en vertu de la Loi sur l 'Agence des 

douanes et du  revenu du Canada pour soutenir l 'évolution de l'administration fiscale et des services douaniers au Canada.

L'Agence  est un é tablissement public figurant à l 'Annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques et rend compte  au 

Parlement par l'entremise du ministre  du Revenu national. Les charges de l'Agence sont financées à  même les crédits parlementaires 
du gouvernement du Canada.

Le mandat de  l'Agence est de  fournir appui, conseils et se rv ices,  notamment :

a) appuyer l'administration a insi que  l 'applica tion des loi s et règlements relati fs aux programmes;

b) mettre en oeuvre toute entente conclue entre el le ou le  gouvernement fédéra l e t le gouvernement d'une province ou un 
organisme public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada e t portant sur l 'exercice d'une activité  ou 

l'administration d'une taxe , d'un impôt ou d'un programme;

c) mettre en oeuvre toute entente ou tout accord conclu entre el le et un ministè re ou organisme fédéral portant sur l 'exercice 

d'une activité ou l'administrat ion d'un programme;

d) mettre en oeuvre toute entente conclue entre le  gouvernement fédéral et des gouvernements autochtones portant sur 

l'administration d'une taxe  ou d'un impôt.

Dans l'exécution de son mandat, l'Agence  :

• perçoit des revenus et administre des lois fi scale s et autres pour le compte du gouvernement fédéral,  de certaines prov inces et 
territoires e t d'autre s instances, y compris les Premières nations;

• offre des services douaniers et applique le s lois régissant le commerce  e t les dépla cements inte rnationaux;

• exécute certains programmes de prestations sociale s et de soutien financier des gouvernements fédéral  et provinciaux prévus 

par le régime fiscal pour la populat ion canadienne.

L'Agence  administre, pour le  compte  d'autres entités , les impôts et le s taxes de vente , les cotisations au Régime de pensions du 

Canada (RPC), les cotisations d'assurance-emploi (AE) et le s montants perçus pour d'autre s groupes ou organisations. Elle  e st 
chargée de l'a ppl ication et de l'exécution des lois suivantes et d'autre s lois en vertu desquelles la ministre du Revenu national joue 

un rôle autori sé : la Loi sur l 'accise, la Loi sur l 'Agence des douanes et du revenu  du Canada, la Lo i su r les allocations spéciales pou r 
en fants, la Lo i su r les dou anes,  la Loi sur le droit pour la sécurité des passagers du transport aér ien, la Loi de l'impô t sur  le revenu ,  la  

Loi sur le ministère du Revenu national, le Tarif des douanes, la Loi sur  la taxe d'accise (y compris la TPS/TVH) et d'autres lois.

La ministre  du Revenu national est responsable de  l 'Agence et demeure  responsable devant le Parlement de l'administration et de 

l'exécution des lois régissant les divers programmes fiscaux.

Au Québec, le  ministè re  du Revenu du Québec (MRQ)  intervient au nom de l'Agence. Les revenus de TPS perçus dans cette 

prov ince  sont donc inclus dans les états financiers. L'Agence supervise  les transferts de fonds du MRQ, comptabili se les revenus de  
la TPS pour le gouvernement fédéral et autorise  le s remboursements de TPS et transfert le s fonds nécessai res du Trésor au MRQ en 

vue de  l 'émission des remboursements de  TPS.
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2. R ésumé d es principales conventions comptab les

Aux fins des rapports financiers,  les activité s de l 'Agence ont été  répart ies entre deux jeux d'états financiers, qui portent sur les 

act ivités administrées et les activité s de  l'Agence. L es états financiers – Activ ité s administrées comprennent les revenus et les cha rges 
contrôlés par une personne mora le autre que l'Agence, comme le gouvernement fédéral, une prov ince ou un te rri toire ou tout autre 

groupe ou organisation, et administré s par l 'Agence en leur nom. Les états financiers – Activité s de  l 'Agence incluent les revenus e t 
les charges de fonctionnement contrôlés par l'Agence  e t qui  servent à la gestion de l'organisation. La séparat ion des act ivités de 

l 'Agence et des activ ités administrées a pour but de facil iter, entre autres, l'évaluation du rendement de l 'Agence sur le  plan adminis-
tratif dans l'exécution de  son mandat.

Aux termes de  l 'al inéa 88(2) a) de la Loi sur l'Agence des douanes et du revenu du  Canada, les états financiers de l'Agence ont été 
préparés en conformi té a vec des principes comptables conformes à  ceux qui sont appliqués dans l 'é tablissement des états financiers 

du gouvernement du Canada. Le but de ces états financiers est de  présenter les revenus e t les charges fiscaux ainsi que les act ifs et 
les passifs que l'Agence administre  au nom du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et d'autres organisations 

gouvernementale s. Les principales conventions comptables sont le s suivantes :

a) Constatation des revenus

Les revenus sont constatés dans l'exercice où a lieu l'événement qui  les génèrent. Pour chacune des sources de revenus,  les 
conventions particulières suivantes s'appliquent :

i) Impôt sur le  revenu, coti sat ions au Régime de  pensions du Canada et cotisations d'assurance-emploi :

Pour l'impôt sur le revenu, l'object if est de constater le  revenu au moment où le contribuable  gagne le revenu producti f 

d'impôt. Ceci est effectué  en déte rminant le revenu gagné après déductions e t crédi ts autorisés en vertu de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, y  compris l'impôt remboursable  de l'exe rcice  courant. Pour les contributions au Régime de pensions 

du Canada (RPC), l'object if est de constate r le revenu au moment où l'employé ou le travailleur autonome gagne le revenu 
ouvrant droit à pension. Pour les cotisat ions d'assurance-emploi (AE) , l 'objecti f est de  consta ter le revenu au moment où 

l'employé réal ise le s gains assurables.

Les revenus de  l 'exercice sont calculés d'après le s montants faisant l'objet d'un avis de cotisation ou d'un nouvel av is de 

cotisation à  la  date de la préparat ion des états financiers et les montants e stimatifs pour l'impôt sur le revenu, les 
cotisations au RPC et les cotisations d'AE qui n'ont pas encore fait  l'objet d'un avis de  coti sation ou d'un nouve l a vis de 

cotisation. Ces montants est imatifs sont établis à partir des montants reçus à la date  de la préparation des états financiers 
qui  se rapportent à l 'exercice terminé le 31 mars qui n'ont pas fai t l'objet d'un avi s de cotisat ion ou d'un nouvel avis de 

cotisation. Le  montant rée l pourra it ê tre di fférent de  ces montants est imatifs de façon significat ive.  L'écart sera comptabil isé  
dans l'exercice  au cours duquel la cotisation sera établie. Aucun autre estimé pour des nouvelle s cotisat ions n'est effectué .

Les nouvelles cotisations comprennent le s changements apporté s aux revenus nets dé jà  coti sés à la demande des 
contribuables, par exemple pour demander un report rétrospectif d'une perte , ou sont amorcées par l'Agence en raison de 

l'applicat ion des procédures de  conformité des déclarations,  par exemple dans le cadre des vérifications auprès des 
contribuables.

ii) TPS, TVH, accise et douanes :

Ces revenus sont fondés sur les taxes et les droits cotisé s et estimés à la date de  la préparat ion des é tats financiers qui se 

rapportent à l'exe rcice  terminé le 31  mars.

Pour la taxe sur les produits e t services (TPS) et la taxe de  vente harmonisée (TVH) sur le s biens e t les serv ices nationaux, 

le revenu est comptabilisé au moment de la vente  des biens ou de  la fourniture des services. Le revenu est établ i après 
déduction des crédits de taxe  sur le s intrants (CTI),  des remboursements de TPS et du crédi t trimestrie l de  TPS. Les CTI 

représentent le  recouvrement de TPS ou de TVH versée ou exigible sur les achats liés aux activité s commerciales des 
contribuables. Le crédit trimestriel de TPS est comptabilisé dans l 'exercice auque l il se rapporte. Il vise à compense r la  

charge fi scale des part icul iers et des famil les à faible revenu.

Pour les droits d'accise , le revenu est constaté au moment où le contribuable  fabrique  les marchandises imposables en 

vertu de la Loi sur l'accise. Pour les taxes d'accise,  le revenu est constaté au moment où le contribuable vend les 
marchandises imposables en vertu de la Lo i sur l 'accise. Pour la TPS/TVH sur les importations e t les droits de douane,  le 

revenu est constaté au moment où l'Agence  autori se l'entrée  des marchandises au Canada.

iii) Consta tation des autres revenus :

Les autre s revenus sont comptabili sés dans l'exercice auquel  i ls se  rapportent.  Les revenus d'intérêts et de pénalités sont 
comptabilisés comme revenus administrés pour le  gouvernement fédéra l selon les condi tions des accords de perception 

fi scale  avec les provinces et les te rri toires. L es inté rê ts et les pénali tés sont comptabil isés après déduction des sommes 
auxquelle s l'Agence  renonce en vertu des différentes lois fiscales et de la Loi sur  la gestion  des  finances pu bliques.
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iv ) Défini tion du terme « cotisation » :

La cotisation (ou la nouvelle  cotisation) d'impôt ou de taxe désigne l'ensemble des décisions prises e t mesures entrepri ses 

par la ministre du Revenu national et le s agents de l'ADRC en vertu des lois ou des articles de lois fédé rales, provincia les 
e t territoriales administrées par l'Agence pour é tablir le montant de l'impôt à payer par le s contribuables. Dans le cadre de  

la vérifi cation des déclarations des contribuables, l'Agence utili se les di sposit ions appl icables des diffé rentes loi s fiscales 
qu'elle administre, ainsi  que d'autre s critères élaborés à l'interne et v isant à respecter essentiellement les dispositions des 

lois fiscales.

v) Intégralité des revenus fiscaux :

Le  régime fiscal  canadien est un système d'autocotisation pour lequel les contribuables doivent conna ître les lois fi scales et 
s 'y  conformer. Ceci a une  incidence sur l'intégralité des revenus fiscaux lorsque les contribuables ne se  conforment pas 

aux lois , par exemple , lorsqu'il s ne  décla rent pas la total ité de leurs revenus. L'Agence a inst itué des systèmes et des 
contrôles v isant à détecter et à redresse r le s situations où les contribuables ne se  conforment pas aux diverses lois qu'elle 

administre, dont la vérification des documents des contribuables lorsque  l'Agence le juge nécessaire . Ces procédures ne  
sont pas conçues de manière à trouver toutes les sources de revenus non déclarés ou d'autre s cas d'inobservation des lois 

fiscales.  L'Agence n'estime pas les impôts e t taxes non déclarés. Toute fois,  ceux-ci  sont inclus dans les revenus une  fois 
qu'ils sont cotisés.

b) Charges

i) Charges d'intérêts :

L'Agence engage des charges d'intérêts lorsqu'i l y  a  retard dans le ve rsement des remboursements, en particulie r dans le 
cas des dossiers d'impôt des sociétés pour le squels il  y  a eu appel et que la décision prise est en faveur du contribuable. 

Le  remboursement comprend les inté rê ts courus à compter de la da te de paiement des montants d'impôt contestés.  Les 
intérêts courus sont constaté s au moment où le passi f lié  au dossie r d'impôt est comptabil isé.  Il est impossible, pour 

l 'Agence, d'est imer ces montants à l'avance.

ii ) Charges administrées :

Les cha rges relat ives aux crédi ts d'impôts pour enfants, aux allocat ions spéciales pour enfants, à l'allocat ion pour fra is de 
chauffage e t aux charges administrées pour les provinces e t les te rri toires sont comptabili sées dans l'exercice auquel  el les 

se rapportent.

ii i) Recouvrements administré s :

Les recouvrements au tit re des paiements de  la sécurité  de la vie ille sse  e t des prestations d'a ssurance-emploi sont 
constatés lorsqu'ils  sont coti sés, y  compris une est imation des montants non cotisés. Seuls les recouvrements cotisés dans 

le cadre du régime fi scal des part icul iers sont comptabil isé s par l'Agence . Les recouvrements é tablis par d'autres ministères 
fédéraux ne sont pas comptabilisés dans ces états financiers.

c) Encaisse

L'encaisse comprend les montants reçus dans le s bureaux de l'ADRC ou par des a gents de l'ADRC au 31 mars, mais non encore  

déposés au crédit du Trésor du gouvernement du Canada.

d) Mo ntants à recevoir

Les montants à recevoir représentent le s revenus fi scaux et les autres revenus cotisés ou estimés par l'Agence, mais non encore  
perçus. Une part importante du solde des montants à recevoir s'explique  par la comptabilisation des montants se rapportant à 

l'exercice en cours, mais dont le pa iement n'e st pas exigible avant l'exercice  suivant. Ils comprennent,  par exemple, les déclar a-
t ions de TPS pour le mois de ma rs, le versement des retenues à la source  pour le mois de  mars e t les paiements finaux de  l 'im-

pôt des parti culiers qui  sont tous exigibles en avril .

e) Provision pour créances douteuses

La provision pour créances douteuses représente la meilleure  estimation de la direct ion de la possibil ité  de recouvrer les mon-
tants cotisés, mais non encore versés.  La provis ion pour créances douteuses comprend deux é léments. Un taux général de pro-

vi sion est calculé  après l'examen périodique  d'un échantil lon de comptes débiteurs dont le solde est infé rieur à 10  mi llions de 
dollars.  Un taux de provision part iculier est calculé  après l'examen annuel de  tous les comptes de plus de 10 mill ions de dollars.

On ajoute à la provision pour créances douteuses une prov ision annuelle pour le s créances i rrécouvrables e t on en soustrait les 
montants radiés en cours d'exercice parce qu'ils  sont irrécouvrables. La provision pour créances irrécouvrables est présentée 

dans l'é tat des revenus administré s parce qu'elle e st associée à l'administrat ion des revenus fiscaux e t non fiscaux et qu'elle n'est 
liée à aucune cha rge de  programme. Elle est passée  entièrement contre  le s revenus administrés pour le  gouvernement fédéral 

parce que  ce  dernie r assume tous les risques liés au recouvrement,  conformément aux accords de perception fiscale conclus 
avec les provinces et les te rri toires.
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f) Montants à payer au x co ntribuables

Les montants à payer aux contribuables représentent le s impôts, les taxes e t les intérêts coti sés, ou estimés par l'Agence, mais 

non versés au 31 ma rs. Une part importante des montants à payer s'expl ique  par la comptabilisation des montants se rapportant 
à l'exercice  écoulé,  mais dont le  paiement n'e st pas exigible avant l'exe rcice financier suivant. El le comprend notamment les 

remboursements découlant des cotisations effectuées après le 31 mars et l'estimation des remboursements des impôts sur le  re-
venu des particuliers e t des sociétés non encore cotisé s.

g) Passifs éventuels

Les passifs éventue ls sont des obligat ions possible s qui découlent, par exemple, d'impôts déjà cotisés et comptabil isés dans le s 

revenus et qui peuvent devenir des obligations rée lles , selon que certains événements futurs se produisent ou non. Dans la me-
sure où l'événement futur risque de se produire ou de ne pas se  produi re, et si  l 'on peut établir une est imation raisonnable de  

la pe rte, on comptabilise un passif. Si la probabi lité  de l'événement ne peut ê tre déterminée ou qu'il e st impossible de  faire u ne 
est imation raisonnable du montant, l'éventualité  e st indiquée dans les notes afférentes aux états financiers .

h) Incertitu de r elative à la mesure

La préparat ion des états financie rs oblige la direct ion à faire des est imations et à formuler des hypothèses qui  influent sur l'acti f, 

le passi f, les revenus et le s charges comptabil isés dans les éta ts financiers . On a recours à des estimations pour comptabili ser les 
revenus fiscaux et les comptes débiteurs et créditeurs connexes. Les ré sultats réels pourraient diffé re r des montants est imés. 

L'effet sur les états financiers des changements apportés aux est imations et aux hypothèses pour les exercices ulté rieurs pourrait 
être  important. Au moment de la préparation de ces états financiers, la direction considérait que les e stimations et le s hypothè-

ses étaient ra isonnables.
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3. Modification s de conventio ns comptables

Selon l'alinéa 88(2)a) de la Lo i sur  l'Agence des douanes et du  revenu du Canada, les états financiers de l'Agence doivent ê tre é tablis 

en conformité avec des principes comptables correspondant à ceux utili sés pour l 'é tablissement des é tats du gouvernement du 
Canada. Dans son budge t de  2003-2004, le gouvernement fédéra l a  annoncé  que, pour ses états financie rs de  2002-2003, il  rempla -

cerait sa mé thode de comptabilité d'exercice modi fiée par la  mé thode de comptabilité d'exercice intégrale.

En outre, au cours des exercices antérieurs,  les états financie rs portant sur les act ivités administrées par l'Agence  consis taient en un 

état des ré sulta ts et des notes complémentaires seulement. Les états financiers des activ ités administrées par l'Agence comprennent 
désormais l'état des actifs et des passifs administrés, l'état des revenus administrés, l'état des charges administrées,  l 'état des flux de  

trésore rie administré s et les notes aux éta ts financiers.

Les revenus fiscaux sont désormais comptabili sées au cours de  l'exercice financie r dans lequel on réalise  les revenus ou les opéra-

tions donnant lieu aux impôts,  plutôt qu'au moment où on perçoit le s fonds. Les montants des impôts à recevoir des contribuables 
et à payer à ces derniers sont désormais comptabilisés respectivement dans les act ifs e t les passifs,  dans l'état des actifs et des 

passifs administrés.

De plus,  au cours des exercices précédents,  l'Agence a comptabilisé des revenus fi scaux, nets des transferts aux provinces et aux 

autres ministères fédéraux. Cette année, l'Agence a modifié sa présentation afin de comptabiliser les revenus administrés pour les 
prov inces et le s autres ministères fédéraux dans l'état des revenus administrés.

L'Agence  a reclassé le crédi t de  TPS pour le porte r en réduction des revenus fi scaux administré s, plutôt qu'à tit re de dépenses admi-
nistrées. La TPS versée par le  gouvernement fédéral à ses fournisseurs est désormais comprise  dans les revenus administrés au nom 

du gouvernement du Canada. Auparavant,  cel le-ci n'était pas comptabil isée  dans ces é tats financiers .

En outre, les revenus et les charges d'intérêts sont désormais comptabilisés dist inctement dans l'état des revenus administrés.  Aupa-

ravant, seuls les intérêts et les pénali tés rela tifs à la TPS et à l'accise  étaient comptabilisés di stinctement;  les autre s revenus d'intérêts 
et de pénal ité s é taient auparavant compris dans le  vole t des revenus fiscaux fédéraux correspondants. L'impôt fédéral sur le revenu 

des fiducies a é té reclassé dans les revenus au t itre de l'impôt sur le revenu des particulie rs , plutôt que  dans le s revenus des non-
résidents et autres. Le recouvrement des prestations d'AE a é té reclassé dans les recouvrements administrés plutôt que dans les 

revenus administrés.

Les modifications de conventions comptables ont été appliquées ré troactivement comme suit :

(en milliers de dollars )

Re venus  fédéraux a dministrés  pour 2 001 -2 002  (montant comptabilisé à l'origine) 1 58 5 54 90 6

Plus : transferts aux provinces  et a ux autre s ministères fédéraux 82 0 13 97 4

2 40 5 68 88 0

Dim inution en raison de  la nouvelle  présentation des  crédits de T PS, portés  e n déduction des  reve nus administrés, 
plutôt qu'à titre de cha rges  a dministrée s (2 9 63 7 32)

Augme ntation en raison de la com ptabilisa tion de  la TPS versé e par les  ministères fédéraux 1 2 77 83 7

Dim inution en raison de la nouvelle prése ntation des  charge s d'intérêts liée s à la T PS et à la taxe d'accise en 

réduction de s revenus  adm inistrés , plutôt qu'à titre de charges  adm inistrée s (53 8 01)

Dim inution en raison de la nouvelle prése ntation des  recouv re ments  de s pre stations d'AE en ré duction des 

charges  administré es plutôt qu'à titre de revenus  adm inistrés (36 5 84)

Dim inution en raison de l'a doption de la comptabilité  d'exercice (5 0 48 5 81)

Revenus nets administrés red ressés p our  2001-2002 233 744 019
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4. Montants à recevoir

Pour le s besoins de la présente note, les montants à recevoir d'impôt sur le revenu comprennent le s montants du Régime de 
pensions du Canada, de  l 'assurance-emploi, ainsi  que des intérê ts et des pénalité s connexes. L'Agence a créé la provision pour 

créances douteuses suivante liée  aux montants à recevoir :

5. Sommes à payer aux contrib uab les

Les montants à payer aux contribuables s'établ issent comme sui t :

(en milliers de dollars )

Charges  administrée s pour 2 00 1-2 00 2 (montant comptabilisé à l'origine) 10 0 08 27 7

Plus : re couvrements auprès  de s provinces et des territoires 7 91 22 4

10 7 99 50 1

Dim inution en raison de la nouvelle prése ntation des  crédits de TPS en réduction des revenus administré s (2 9 63 7 32)

Dim inution en raison de la nouvelle prése ntation des  charge s d'intérêts liée s à la T PS et à la taxe d'accise en 

réduction de s revenus  adm inistrés , plutôt qu’à titre de charges  adm inistrée s (53 8 01)

Dim inution en raison de la nouvelle prése ntation des  recouv re ments  de s pre stations d'AE en ré duction des 

charges  administré es plutôt qu'à titre de revenus  adm inistrés (36 5 84)

Dim inution en raison de l'a doption de la comptabilité  d'exercice (1 55 3 28)

Charges nettes adm inistrées redr essées pour 2001-2002 7 590 056

2003 2002

Brut

Provision pour 
cr éances 

douteuses Net Net
(en milliers de dollars)

Impôts à recevoir

Particulie rs 24  280  264 (3 311  053 ) 20  969  211 21  211  347

Employe urs 10  203  348 (644  610 ) 9  558  738 9  760  573

Socié tés 5  243  102 (1 073  723 ) 4  169  379 5  005  077

Non-rés idents 824  562 (332  673 ) 491  889 395  029

T PS à recevoir 9  570  803 (1 734  102 ) 7  836  701 8  725  109

Droits  e t taxes  d'accise à recevoir 523  016 (40  263 ) 482  753 425  412

Droits  de doua ne à recevoir 126  104 (37  738 ) 88  366 82  359

Total 50 771 199 (7 174 162) 43 597 037 45 604 906

2003 2002

(e n milliers  de dollars)

Impôt sur le reve nu des particuliers 18 7 54 19 2 18 9 65 77 6

Impôt sur le reve nu des sociétés 8 2 58 32 8 8 9 74 26 4

T PS 6 4 84 48 7 6 4 19 71 7

Droits  e t taxes  d'accise et droits de douane 73 52 9 55 35 4

Total 33 570 536 34 415 111
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6. Montants à p ayer aux p rovinces

Seuls le s montants relevant de la compétence administrat ive de l'Agence et à verse r directement par cette de rnière aux prov inces 

sont comptabilisés dans ces états financiers; ces comptes ont e ssentiellement trai t au gouvernement du Québec. L es montants à 
verser aux prov inces, aux territoires et aux autres organismes et qui sont réglés par d'a utres ministères,  par exemple le ministère des 

Finances pour les impôts des provinces, des territoires e t des Premiè res na tions, ne sont pas comptabilisés dans ces é tats financiers,  
puisqu'il s ne re lèvent pa s de  la compétence  de l'Agence.

7. Comptes de dépôts

L'Agence  reçoit des dépôts remboursables pour a ssurer le re spect de divers règlements. Les dépôts en main au 31 mars s 'établissent 

comme sui t :

Le compte de dépôts de  garantie a été établi afin de comptabi lise r les sommes en espèces et les garanties exigées pour acquit ter  les 

droits de douanes et les taxes d'accise prévus sur le s biens importés ainsi que le s taxes de vente  e t d'accise à payer par le s déten-
teurs de licence en vertu de la Loi sur les douanes et de la Loi sur la taxe d'accis e.

Le compte des dépôts temporaires reçus des importateurs a été é tabli afin de comptabi lise r le s dépôts de  garantie prov isoires reçus 
des importateurs pour a ssurer la conformité  aux divers règlements des douanes et de l'accise en ce  qui concerne l'entrée tempora i re 

de ma rchandises au pays.

Les t itres détenus en fiducie par l 'Agence sont des espèces e t des obl igat ions du gouvernement du Canada .

2003 2002
(e n millie rs  de  dollars)

Dépôts de garantie

Solde  au début de l'exercice 19 4 75 16 4 14

Plus : re ce ttes 15 5 18 6 5 29

Moins : débours (2 4 74) (3 4 68)

Solde à la  fin de l'ex ercice 32 519 19 475

Dépôts temporaires reçus des im portateurs

Solde  au début de l'exercice 3 05 5 56

Opé ra tions nette s durant l'exercice 3 93 (2 51)

Solde à la  fin de l'ex ercice 698 305

Total des comptes de dépôts 33 2 17 19 7 80

Moins : titres  dé te nus en fiducie (5 0 84) (3 0 64)

Comp tes de dépôts nets 28 133 16 716
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8. Montant net dû au Trésor au nom d u gouvernement d u Canad a et de tiers

Le  montant net déposé au Trésor du gouvernement du Canada comprend tous les montants pe rçus par l'Agence e t déposés pendant 

l 'exercice au Trésor au nom du gouvernement fédéra l, des gouvernements prov inciaux, des te rri toires et d'autres organisations.

Le  montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de  t iers est constitué  de l'écart entre les acti fs administrés 

(impôts non encore  pe rçus et/ou déposés au Trésor) et les autres pa ssi fs administrés que l'Agence  doit paye r à même le Trésor. 
L'évolution du montant net dû au Trésor pendant l 'exercice est présentée ci-après :

9. Passifs éven tuels

Les passifs éventuels comprennent le s impôts qui ont déjà fai t l'objet de cotisations,  mais pour lesquels il y a opposi tion ou appel 

devant la Cour canadienne de l'impôt,  la Cour fédérale du Canada ou la Cour suprême du Canada. Au 31 mars 2003, le montant 
contesté au niveau de l 'Agence s 'élevait à 7  641 millions de dollars (7 859 mi llions pour 2002) et un montant de 1 419  mi llions de 

dollars faisai t l 'objet d'appels devant le s tribunaux (1 422 millions pour 2002). Le  cas échéant, l'Agence  a comptabi lisé  une provis ion 
afin de  tenir compte des montants estimatifs faisant l 'objet d'opposit ions ou d'appels qui pourraient ê tre perdus et qu'il est possible 

d'est imer avec suffi samment de certi tude  (aucun montant pour 2003 et 366 millions de dollars pour 2002).

10. R evenu d e TPS ad ministré pour le gouvernement féd éral

Le  tableau ci-dessous renfe rme des dé tail s sur le revenu au t itre de la taxe sur les produits et se rvices (TPS) administré pour le 
gouvernement fédéral et présenté dans l 'é tat des revenus administré s :

2003 2002

(e n milliers de dollars )

Monta nt net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada e t de tiers au début 
de l'exe rcice 15 05 8 15 4 19 58 6 22 7

Total des  re venus  nets  administrés  2 38 00 5 64 7 2 33 74 4 01 9

Moins les revenus provinciaux ve rsés directement a ux provinces :

Re venus  a dministrés  a u titre  de  l'inde mnisation des accidenté s du travail de la 

Nouvelle -Écosse (1 72 64 9) (1 78 85 9)

Ta xe s de vente  provinciale s sur le  tabac et l'alcool (40 68 0) (38 72 1)

Total des  charges administrées (7 5 51 18 6) (7 5 90 05 6)

Monta nt net des  fonds  déposé s au Trésor du gouverneme nt du Canada (2 29 8 52 74 1) (2 30 4 64 45 6)

M ont ant net dû au Trésor  au nom  du gouvernement du Canada et de tiers à  la fin 
de l'ex ercice 15 446 545 15 058 154

2003 2002
(en milliers de dollars)

TPS  nette des CTI et des remboursements 3 2 480  931 2 9 552  743

Cré dits  de taxes  trimestrie ls de  TPS (3 081  696 ) (2 982  663 )

Revenu net de TPS 29 399 235 26 570 080
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11. Intérêts et pénalités

L'Agence  peut, dans certa ins ca s, par exemple  lorsqu'elle  accuse  des retards dans le  traitement des opéra tions, en ca s de  diffi cultés 

financières des contribuables ou dans d'autres circonstances exceptionnelles , renoncer aux inté rêts et aux pénalités réclamés ou qui 
seraient normalement réclamés. En vertu des diffé rentes lois fiscale s, les inté rê ts et les pénali tés peuvent être  annulés même s'ils ont 

déjà é té réclamés des contribuables. Il e st possible de prévoir une dispense en vertu de  la Lo i su r la gestion des finances publ iques 
s'ils  n'ont pas encore été réclamés des contribuables.  Voici le montant des intérêts et des pénal ités auxque ls l'Agence  a renoncé en 

vertu des pouvoirs qui  lui sont conférés :

12. Au tres revenus ad min istrés po ur les gouvernements provin ciaux et territoriau x et les 
Premières nations

Le tableau ci-après renferme des détai ls sur les autres revenus administrés pour les gouvernements provinciaux et te rri toriaux et les 

Premières nations e t présentés dans l'état des revenus administrés :

13. Revenu s nets administrés au nom du R égime de pension s du  Can ada

Le tableau ci-après renfe rme des dé tail s sur le s revenus administrés pour le Régime de pensions du Canada e t présentés dans l 'é tat 

des revenus administrés :

2003 2002
(e n milliers  de dollars) 

Intérêts  e t pénalités  bruts  ga gnés 3 0 92 32 0 3 2 89 34 4

Moins les  intérêts et pénalités annulé s en vertu des  pouvoirs conférés par la :

Loi de l' impô t sur le revenu (70 7 70) (84 5 77)

Loi sur la  ta xe d'a ccise (17 6 19) (16 1 11)

Loi sur les do ua nes (1 2 21) (1 7 72)

(89 6 10) (1 02 4 60)

Moins les  intérêts et pénalités pour lesquels  une dispense  a été  accordée  en ve rtu des 
pouvoirs confé ré s par la Loi su r la gestion d es f ina nces p ub liqu es (2 30 9 01) (1 85 4 59)

Intérêts et pénalités nets gagnés 2 771 809 3 001 425

2003 2002
(en milliers de dollars)

Taxes  de  ve nte des  Premières  nations 3  749 2  612

Indemnisation de s travaille urs accidentés de la Nouvelle-Écosse 172  649 178  859

Taxes  de  ve nte sur le tabac e t l'alcool 40  680 38  721

Tot al 217 078 220 192

2003 2002
(en milliers de dollars)

Cotisations au RPC 2 5 166  344 2 2 935  376

Intérêts  e t pénalités 100  975 97  339

Provis ion pour mauvaises  créances (63  532 ) (42  520 )

Revenus nets du RPC 25 203 787 22 990 195
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14. Opérations internes conclues avec le gouvernement féd éral

Le  ministè re  des Finances ve rse, pour des revenus comme le s impôts et les taxes des provinces, des territoires et des Premières 

nations, des paiements aux prov inces, aux te rri toires et à d'autres organisations pour le sque lles l 'Agence administre la perception 
des revenus. Les coti sat ions au Régime de  pensions du Canada et à l'assurance-emploi, après déduction des paiements en trop 

remboursés par l 'Agence et du recouvrement de prestat ions de sécurité  de la vie ille sse , sont déposées au Trésor par l'Agence et sont 
ensuite créditées au compte de  Développement des ressources humaines Canada (DRHC), qui administre ces programmes par 

l 'entremise  du compte d'assurance -emploi  e t du compte du Régime de pensions du Canada.

L'Agence verse  au Trésor toutes les sommes perçues pour l 'impôt prov incial, les cotisations au Régime de pensions du Canada et les 

coti sations d'assurance-emploi;  par conséquent, ces états financiers ne comprennent pas le s soldes des comptes interministé riels 
connexes.

Les cotisat ions d'assurance-emploi administrées au nom du gouvernement fédéral  comprennent la quote-pa rt de l'employeur payée 
par le gouvernement fédéral. La TPS déclarée à  l'Agence comprend la TPS payée par le gouvernement fédéral à ses fournisseurs.  La 

TPS perçue par d'autres ministères est déposée au Trésor et déclarée à l'Agence et est donc comprise dans le s revenus de TPS.  Les 
droits de douane à l 'importation administrés pour le  compte du gouvernement fédéral comprennent le s droits versés pa r ce gouver-

nement. Voici le s montants en question :

2003 2002
(e n milliers  de dollars)

Quote-part de l'e mployeur au titre de s cotisations d'AE  payé e par le gouverneme nt fé dé ra l 3 73 00 0 3 62 00 0

TPS  payée  par le gouverneme nt fé dé ral à ses fournisseurs 1 1 50 67 8 1 2 77 83 7

TPS  cotisée sur les reve nus d'a utres ministères  fédéraux 70 94 1 41 78 0

Droits  de  douane  à l'importation payé s par les  ministères fé déraux 57 65 8 35 08 5
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Rapport de gestion – Activités de l'Agence

Introduction
Cette section des états financiers fourni t des renseignements addit ionnels non vérifiés sur le s activ ités de  l'Agence, telles que 
présentées dans l'État des résultats – Activités de l'Agence . Cette information est sous la comptabi lité  d'exercice intégrale.

Gestion de l'Agence
La ma jeure  partie de l'écart entre  le s dépenses des deux exercices prov ient des nouve lles autorisations reçues par l 'Agence en 2002-
2003 , telle s que les nouve lles init iatives annoncées dans les budgets du gouvernement fédéral, ou celle s re liées aux efforts soutenus 

pour génére r des revenus décri tes dans l'Examen des ressources et de la gestion.

Coût net des opérations (selon les états financiers)
Les dépenses tota les de l'Agence en 2002-2003 ont augmenté de 467 mill ions de  dollars ou de 13  % par rapport à 2001 -2002.  Les 

coûts de  l 'Agence,  tels que dé tail lés dans ses états financie rs annuels , sont composés d’env iron 79 % de coûts relat ifs au personnel 
(sala ires,  autre s avantages et indemnités)  e t d’env iron 21 % pour d'autres coûts.  La  plupart de ces coûts sont liés aux coûts relat ifs 

au personnel (p. ex., déplacements pour les vé ri ficateurs, ordinateurs, locaux, remplacement de  mobilie r, etc. ); les coûts relat ifs au 
personne l sont donc le principal inducteur de coûts pour l'Agence , comme l'il lustre la figure ci-dessous : 

Tableau 1 : Coût net des opérations

Coûts relatifs au personnel (salaires, autres avantages et indemnités)
Les coûts relatifs au personnel  de l'Agence (sala ires,  autre s avantages et indemnités)  ont augmenté  d'environ 13 % ou de 
379 mil lions de  dollars par rapport à 2001-2002.  De ce  montant,  77  mil lions proviennent d'une  augmentation de  3 ,8 % dans l'uti lisa-

tion des équivalents temps ple in; 123 millions viennent des taux salariaux plus élevés résultant surtout des conventions collectives, 
des augmentat ions liées à la croi ssance de l'économie,  et du mouvement des employés dans les échelles sala riales, e tc. Le solde de  

179 mil lions de l'augmentation de 379 mi llions de dollars v ient des autres avantages et indemnités, et va de pai r avec le s augmenta-
tions de salai res décrite s ci-dessus. Par exemple, le s régimes d'avantages sociaux des employés ont augmenté de 112 mil lions 

(y compris 56 millions provenant d'une sous-estimation du montant rée l par le  Secré tariat du Conseil du Trésor en 2001 -2002) ; 
29 mill ions pour le s indemni tés de cessation d’emploi;  20  mi llions pour les autres avantages et indemnités comme les vacances, les 

prestations de maternité et les primes au rendement; et 18  mil lions pour l'assurance santé. 

Autres coûts
Les autre s coûts ont augmenté de 11 % ou d'environ 88 mi llions de dollars. La majori té de ces dépenses viennent appuyer les 

augmentat ions salariales notées ci-dessus. Les principales composantes de  cette augmentation se ra ttachent aux locaux (18 millions 
de dollars), aux transports e t communications (12 mi llions de dollars), aux se rvices professionnels et spéciaux (20 millions de 

dollars), paiements de transfert (1 mill ion de dol lars), à l'achat de services de réparation e t d'entretien (5 mil lions de  dolla rs), à 
l’achat de ma tériel  (8  mi llions de dolla rs), à l’amort issement des immobilisations (6 mil lions de  dollars), à la locat ion de maté riel et 

autres (2  mil lions de  dollars) et à la perte sur aliénations d’act ifs (15 millions de dollars);  e t à une diminution des revenus non 
fi scaux de 8 mi llions de dollars; pour 95 mil lions de  dollars . Ces dernières ont é té compensées par des diminutions de fournitures 

et approv isionnements (6  mill ions de dollars); et des autres serv ices et charges (un total de 1,6 million de  dollars,  incluant les autres 
serv ices,  822 mille s de  dollars ; la publici té, 327 mille s de  dollars ; les services publics , 51 mille s de dollars ; et d'autres charges, 

376 mil les de dol lars).

2002-2003

79 %

21 %

Coûts relatifs au personnel 3 218 M$

Autres coûts 876 M$

Total de 4 094 M$

2001-2002

78 %

22 %

Coûts relatifs au personnel 2 839 M$

Autres coûts 788 M$

Total de 3 627 M$
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Discussion et analyse de la gestion – 
Revenus administrés

Introduction
Les é tats financiers – act ivités administrées,  tiennent compte du total des actifs et des passifs, des revenus fiscaux e t non fiscaux,  des 
charges et des flux de trésorerie  administrés par l'ADRC pour le compte du gouvernement du Canada, des gouvernements prov in-

ciaux e t territoriaux, des Premières nations et autres organismes gouvernementaux.  Les revenus fiscaux sont reconnus selon la 
mé thode de comptabil ité d'exercice et sont ne tte s des déductions applicables et des crédits alloués conformément aux diverses lois. 

L'année précédente , qui étai t aupa ra vant reportée se lon la méthode de  comptabil ité de caisse, a été rajustée pour tenir compte des 
e ffets de  la  comptabili té d'exercice .

Analyse des revenus administrées pour le compte du gouvernement fédéral
Les revenus fédéraux re latifs à l'impôt sur le  revenu étaient infé rieures de 135 millions de dollars en 2002-2003 par rapport en 2001-
2002.  Les revenus de l'impôt sur le revenu des particuliers ont augmenté de  1 ,5 milli ards de dollars , tandis que  le s revenus de 

l 'impôt sur le revenu des entreprises ont diminué de 2 mi lliards de dol lars. D'autre s revenus relat ives à l 'impôt sur le revenu ont 
augmenté de 365 mill ions de  dollars . L 'augmentation relat ive à l'impôt sur le revenu des pa rt iculiers e st en grande partie conforme 

à l'augmentat ion de 3 ,3 % en revenu personnel  et rajusté  aux fins des répercussions des mesures de réduction de  l'impôt présentées 
au budge t de février 2000  et de la Mis e à jour de l'état économique et du bu dget d'octobre 2000 . La baisse des revenus de l'impôt sur 

le revenu des entreprises s'explique en raison des répercussions des perte s reportées de 2001 et des réductions au taux de l'impôt 
sur le  revenu des entreprises.

Il y a eu une augmenta tion de 4,1 milli ards de dollars pour les autres taxes et droits . Les revenus re latives à la TPS ont augmenté de 
2 ,8 milli ards de dollars,  ce  qui est principalement le résul tat d'une forte croissance de la demande du consommateur, particulière-

ment pour le s produits durables et les nouveaux logements. Les droi ts d'importation des douanes ont augmenté de 147 millions de 
dollars , ce  qui tient compte d'une forte augmentation au niveau des importat ions assujet tie s aux tarifs.  Le  restant des taxes et des 

droits d'accise  é tait  de 1,1  mil liard de  dollars plus élevé,  ce qui e st at tribuable à l'introduction au 1e r avril 2002 des frais de sécurité 
des voyageurs aé riens et aux augmentations de la taxe d'accise sur le tabac.

Les primes d'assurance-emploi ont augmenté de 244  mil lions de dolla rs en raison de l'augmentat ion du nombre de  personnes 
employées e t payant des primes, augmentat ion compensée  passablement pa r la réduction des primes.

Tableau 2 : Revenus 2002-2003

Entreprises
9%

Autres impôts sur le revenu
1%

TPS
12%

Autres taxes et droits d'accise
4%

Douanes
1%

Primes d'assurance-emploi
8%Particuliers

38%

Provincial, territorial
et Premières nations

16%

Revenus administrés pour le
compte du Régime de pension

du Canada
11%
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Renseignements sur le rendement financier – 
Crédits parlementaires

Introduction
Cette section fournit des dé tail s sur le rendement de  la gest ion des re ssources de l'Agence , pour rendre  compte au Pa rlement de l'ut ilisation 
des crédits en 2002-2003. Ces renseignements complètent ceux qui sont fournis dans le Rapport annuel de l 'ADRC et sat isfont aux exigences 

en ma tière  de rapport établie s pour les rapports ministé riels sur le  rendement. Ils  sont aussi conformes aux rense ignements sur l'ADRC 
figurant dans le s Comptes publics de 2002-2003. 

Méthode d'établissement des rapports financiers
Le financement de l'ADRC est four ni par le Parlement au moyen de  crédits annuels (selon la méthode de  comptabil ité  de caisse modi fiée). 
L'ADRC rend compte de  ses dépenses et de son rendement au Parlement dans le Rapport annuel de l 'ADRC et fournit dans cette sect ion, 

selon la même méthode de comptabil ité,  des détai ls sur la gestion des crédi ts parlementa ires.  Cependant,  ces rense ignements ne  t iennent pas 
compte, pa r exemple, de  certains rajustements de comptabili té d'exercice comme ceux re latifs aux services fournis par d'autres ministères, qui 

font partie  de l'état des résultats vérifié.

En plus de respecter les exigences en ma tière  de rapport indiquées ci-dessus,  l 'ADRC doi t aussi  prépare r ses états financiers annue ls confor-

mément avec le s principes de  comptabili té qui  correspondent à ceux appliqués dans la préparation des états financie rs du gouvernement du 
Canada (méthode de la comptabili té d'exercice intégrale ). En conséquence , l'État des résultats –  Activ ités de l'Agence comprend des rajuste -

ments de comptabilité d'exercice, notamment pour le s se rv ices fournis par d'autres ministères dont il est fait  mention ci-dessus.

D'un bout à l'autre du Rapport annuel de l'ADRC ainsi  que dans ce tte  section, la méthode de la comptabi lité  de caisse modifiée est ut ilisée. 

Un rapprochement entre les dépenses indiquées dans le rapport sur le rendement et celles figurant dans l'État des résultats –  Activ ités de 
l'Agence  se trouve dans le Tableau 9.  

Information financière de l'ADRC

Tableau 3 : Activités de l'Agence

Revenus perçus par l'Agence
Les rentrées de fonds brutes perçues par l'ADRC totalisent quelques 238,4  mi lliards de dol lars, une augmentat ion de 1,9  % par rapport aux 

234,0 millia rds de dollars de 2001-2002 , une fois qu'elle s sont retrai tées selon la méthode de  la  comptabili té d'exercice  intégra le.

Agence des douanes et du revenu du Canada 2002-2003
(en millie rs  

de dollars )

Dé penses prévues 3  3 63 7 58

Autorisations  finales 3  9 65 9 70

Dé penses rée lles 3  8 24 9 04

2001-2002 2002-2003

(en milliers de dollars)

Gouverne ment fédéral 172  055  687 175  565  370

Gouverne ments provincia ux et territoriaux et Prem ières nations 38  698  137 37  236  490

Ré gime  de  pens ions du Canada 22  990  195 25  203  787

Total  233 744 019 238 005 647
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Vue d'ensemble
Le  montant des dépenses prévues indiqué antérieurement représente le financement orig inal de 3  363,8  mi llions de dollars approuvé par le 
Parlement, de même que les Budge ts supplémentaires des dépenses et les autre s approbations du Conseil du Trésor, redressements législatifs, 

ou de ra justements à la fin de l'exercice  de 602,1 millions de dollars approuvés durant l 'exercice 2002 -2003.  Ceci  représente une augmentat ion 
en cours d'année de 18 % par rapport au Budget principal  des dépenses original .

* Exclut les  Régimes  de  prestations aux e mployés

Autorisations approuvées par le Par lem ent en 2002-2003 (en m illions de dollars )

Budget principal des dépenses 3 363,8

Budget supplém entaire des dépenses (A) *

Mise en oe uvre de nouvelle s initiatives  annoncé es dans les budgets  du Gouverne ment fédéral :

• Rapports sur les marchés de construction fédéraux; 23 ,8

• Projet d'amélioration de la ré ce ptivité du crédit pour la T PS/T VH; 23 ,6

• Systèm e d'information financière; 4 ,7

• Initia tive  de contrôle de s produits  intégrés de la crimina lité ; 0 ,3

• Mesures f iscales  a ffe cta nt les particulie rs ; 0 ,8

• Report des versements provisionne ls d'impôt de s sociétés par les petites entreprises; 0 ,5

• Surcharge pour la  sécurité des  voyageurs  aériens; et 4 ,6

• Impôt calculé sur le  reve nu 24 ,6

Mise en oe uvre d'initiatives  de politique :

• Révision de la Loi sur l'accise; 8 ,4

• Gouvernement en direct; e t 12 ,4

• Réduction du financem ent pour la super dé duction de la Re cherche scientifique  et déve loppe-
ment expérimental (1 ,2 )

Responsabilités  de  l'Agence pour la protection de la frontière  et le  bie n-être des résidents 

du Canada : 

• Journée  mondiale de la j eunesse 2 002 ; et 1 ,0

• Sommet du G8 0 ,3

Autres rajusteme nts 9 ,1

112,9

Budget supplém entaire des dépenses (B) *

• Accès aux marchés  pour les  pays  les moins avancé s 0 ,8

• Rajustement aux re venus  disponible s; remboursement de la province  de Qué be c – Ministère du 

revenu du Québe c (MRQ) pour paiement en trop pour l'administration de la Taxe sur le s 
produits  et services 12 ,0

• TPSGC – contrats de services 2 ,5

• Transferts de ressources entre salaires  e t fonctionnement et entretien 5 ,0

• Sécurité publique  e t antiterrorisme (1 ,8 )

18,5

Rajustem ents techniques et de fin d'exercice 

• Report de 200 1-20 02 à 20 02-20 03 * 1 68 ,9

• Approbation de conventions collectives * 1 81 ,3

• Crédit 5  –  Allocations  de  m ate rnité et inde mnités  de  dé part * 44 ,5

• Régimes de pre stations  aux employés – Rajustement te chnique 70 ,0

• Autre s ra juste ments * 6 ,0

470,7

Total par tiel pour les Budget s supplémentaires des dépenses A, B  et les rajustements techniques 602,1

Autorisations totales 3 965,9
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Tableaux sur le rendement financier

Introduction
Les tableaux qui suivent fournissent de l 'informa tion financière sur les ré sultats de  l'Agence au cours de l'exercice  2002-2003 . Elles comparent 
les dépenses prévues a vec les autorisations totales du Parlement de même qu'avec le s dépenses rée lles pour l'exercice .

L'information est présentée au niveau de  l'Agence, du secteur d'act ivité e t par di rection générale fonctionnelle;  de même que pa r autorisat ion, 
par art icle de dépenses e t par type de revenu et dépense . On y trouve aussi le s dépenses pour les projets d'immobi lisat ion e t les coûts des 

serv ices fournis sans frais par d'a utres ministères.
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Tableau 1 :   Sommaire des crédits approuvés

1 Les autorisations et les dépenses  réelles comprennent 2 254 K$ de revenus disponibles payées à la province de Québec pour l'administration conjointe 
des taxes de vente fédérale et provinciale. Les autres  montants payés à la province de Québec se retrouvent au Crédit 10 – Contributions. D'autres 
informations sont fournies au Tableau 6.

B esoins financiers par autorisation

(en milliers de dollars)

Dépenses 
prévues 

2002-2003

Autorisations 
finales

2002-2003

Dépenses 
réel les

2002-2003

Créd it

1 Dépe nses de fonctionnement  2  635  4 62  3 14 4 87 8  3 010 274
5 Dépe nses en capita l  23  3 49  2 3 84 0  23 840

10 Contributions  110  3 26  11 5 76 9  109 307
(L) Ministre du Reve nu na tional – Traiteme nt et allocation pour 

automobile  65  6 7  67
(L) Dépe nses des reve nus reçus par le biais  de la conduite  de s 

opé ra tions en vertu de l'article  6 0 de la Lo i su r l'Ag ence des 
do ua nes et du  revenu  d u Ca na da 1  24  8 88  3 7 36 6  37 366

(L) Contributions aux régim es de pre stations des  employé s  431  6 68  50 1 77 5  501 775
(L) Verse ments  de s Allocations spéciale s pour le s enfants  138  0 00  13 4 49 8  134 498

(L) Dépe nses provenant de  la  ve nte de biens excédentaire s 
de l'É tat  58 8  588

(L) Montants  adjugés par les tribunaux  1 27 5  1 275
(L) Remboursement de re venus  de l'anné e pré cé de nte  5 91 4  5 914

Tot al de l 'Agence  3 363 758  3 965 970  3 824 904
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Tableau 2 :   Comparaison entre les dépenses prévues et les dépenses réelles

Dépenses prévu es par opposition  aux dépenses réelles par sec teur d'ac tivité à l'Agence (en milliers de dollars)

Secteurs d 'activité ÉTP
Fonc tion-

nement
Dépenses 
en Capital

Subventions et 
contrib utions 

votées

Total partiel : 
Dépenses 

brutes 
votées

Subventions 
et contribu-

tions 
lég is latives

Total des 
d épenses 

brutes

Moins : 
Revenus 

disp onibles 2

Total des 
dépenses 

nettes

Services fiscaux 1  29 026  1 778 774  110 326  1 889 100  1 889 100  103 018  1 786 082

Autorisations finale s  31 263  2 110 649  115 769  2 226 418  2 226 418  100 664  2 125 754

Dépenses réelles  29 723  2 065 932  109 307  2 175 239  2 175 239  100 664  2 074 575

Programmes  de prestation s et 
au tres services 1  1 036  57 868  57 868  138 000  195 868  380  195 488

Autorisations finale s  1 217  91 454  91 454  134 498  225 952  380  225 572

Dépenses réelles  1 115  83 089  83 089  134 498  217 587  380  217 207

App els  1  1 291  88 644  88 644  88 644  8 436  80 208

Autorisations finale s  1 379  102 819  102 819  102 819  6 352  96 467

Dépenses réelles  1 256  99 883  99 883  99 883  6 352  93 531

Services douaniers 1  8 398  568 768  23 349  592 117  592 117 –  592 117

Autorisations finale s  8 218  692 769  23 840  716 609  716 609 –  716 609

Dépenses réelles  7 855  636 840  23 840  660 680  660 680  660 680

Gestion et orientation de 
l'entreprise 1  7 800  738 918  738 918  738 918  29 055  709 863

Autorisations finale s  7 474  837 034  837 034  837 034  35 466  801 568

Dépenses réelles  7 530  814 377  814 377  814 377  35 466  778 911

Total de l’Agence

Dépenses prévues  47 551  3 232 972  23 349  110 326  3 366 647  138 000  3 504 647  140 889  3 363 758

Autorisations finale s  49 551  3 834 725  23 840  115 769  3 974 334  134 498  4 108 832  142 862  3 965 970

Dépenses réelles  47 479  3 700 121  23 840  109 307  3 833 268  134 498  3 967 766  142 862  3 824 904

Autres revenus et d épenses

Revenus non fiscaux 

Revenus dispon ib les – En vertu de la Loi sur l'ADRC 3  24 888

Aut orisations finales  37 366

Revenus réels  37 366

Revenus non disponibles p rovenant des Activités de l'Agence 4  163 328

Aut orisations finales  30 432

Revenus réels  30 432

Coût d es services fournis par autres min is tères sans frais 5  446 000

Autorisations finales  506 613

Dépenses réels  506 613

Coût net du programme 1  3 621 542

Autorisations finale s  4 404 785

Dépenses réelles  4 263 719

1 Les données en caractères ordinaires sont les dépenses prévues selon le rapport de 2002-2003 sur les plans et  priorités;  les données en caractères italiques indiquent  le total 
des autor isat ions à partir du Budget princ ipal et  des Budgets supplémentaires des dépenses et autres autorisations. Les données en caractères gras indiquent les dépenses/
revenus réels.

2 Inclut  seulement les recettes à valoir sur  le crédit ; n' inclut pas les revenus disponibles en vertu de l'ar ticle 60 de la Loi sur l' ADRC.
3 Les détails se trouvent  dans le Tableau 4.1
4 Les détails des revenus réels se trouvent dans le Tableau 4.3. Le montant or iginal des dépenses prévues de 163 328 K$ comprend 125 049 K$ en intérêts,  pénalités pour la  

TPS/TVH, les douanes et l'accise, ainsi que les amendes et saisies (qui paraissent maintenant  ex clusivement dans les activités administrées de l'Agence) ;  et 38 279 K$ de 
revenus non- disponibles non fiscaux  provenant des Activités de l'Agence.

5 Les détails se trouvent  dans le Tableau 3.2
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Tableau 3 :   Comparaison de données historiques – Dépenses prévues et dépenses réelles

Tableau 3.1 :    Détails des besoins financiers par article

Dépenses p révues par opposition aux dépenses r éelles par secteur  d'activité  à  l 'Agence (en milliers de dollars)

Secteur s d'activité

Dépenses 
réelles 

2000-2001

Dépenses 
réel les 

2001-2002

Dépenses 
prévues 

2002-2003

Autorisations 
finales 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Services  f iscaux  1  7 51  8 26  1 85 5 46 2  1  7 86  0 82  2 12 5 75 4  2 074 575
Programme s de prestations et autres  services  1 54  1 52  17 8 46 4  1 75  1 47  20 5 23 1  204 654

Appels  70  9 89  7 5 05 2  80  2 08  9 6 46 7  93 531
Services  douanie rs  4 95  8 85  56 0 18 9  5 92  1 17  71 6 60 9  660 680

Ge stion et orie ntation de l'entreprise  6 28  6 02  73 0 11 6  7 09  8 63  80 1 56 8  778 911
Total partiel  3  1 01  4 54  3 39 9 28 3  3  3 43  4 17  3 94 5 62 9  3 812 351

Plus : Programmes de  prestations et autres  services  
(allocations  pour le s frais de chauffage)  1  1  4 59  2 67  4 2 21 1  20  3 41  2 0 34 1  12 553

Total  4  5 60  7 21  3 44 1 49 4  3  3 63  7 58  3 96 5 97 0  3 824 904

1 Les  dé pe nses réelle s de 12 5 53 K$ sont selon la méthode de comptabilité de caisse. L'état de s résultats pour les activités administrées  
prése nte un montant de (1  1 17  K$) , selon la base de la com ptabilité d'e xe rcice inté grale.

(en milliers de dolla rs )

Dépenses 
r éelles 

2000-2001

Dép enses 
réelles 

2001-2002

Dépenses 
prévues 

2002-2003

Autor isations 
finales 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Personnel

Traitement e t salaires  2 0 15 0 40  2 25 9 535  2  1 58 4 05  2 61 5 823  2 495 115

Cotisations aux régimes de pre stations des  
employé s  4 14 5 48  39 0 100  4 31 6 68  50 1 775  501 775

Total pa rtie l  2 4 29 5 88  2 64 9 635  2  5 90 0 73  3 11 7 598  2 996 890
Produits et serv ice s 1

Transports  e t communications  1 74 0 10  18 4 610  1 75 0 77  19 8 508  194 662
Information  4 9 48  6 583  4 8 93  6 150  6 031

Se rvice s professionnels et spéciaux  1 46 8 30  17 6 198  1 60 4 09  19 9 642  195 773
Locations  11 4 14  1 2 032  13 2 87  1 4 703  14 418

Achat de  services de réparation et d'entretien  81 8 90  7 9 045  82 9 80  8 5 898  84 234
Se rvice s publics, fourniture s et 

approvisionnem ents  64 1 76  6 2 611  65 4 63  5 6 556  55 460
Autre s subventions et paiements  1 4 61 6 32  4 2 923  2 3 39  2 3 005  22 559

Acquisition de machines  et de matérie l  94 5 01  11 0 748  1 38 4 51  13 2 665  130 094
Total pa rtie l  2 0 39 4 01  67 4 750  6 42 8 99  71 7 127  703 231

Capital 

Acquisition de te rrains, de bâtim ents  e t 

d’ouvrages  2 8 88  2 4 882  23 3 49  2 3 840  23 840

Paieme nts  de transfe rt

Subventions (paie ments législatifs )  1 02 6 89  12 5 026  1 38 0 00  13 4 498  134 498

Contributions  1 18 9 53  10 8 125  1 10 3 26  11 5 769  109 307
Total pa rtie l  2 21 6 42  23 3 151  2 48 3 26  25 0 267  243 805

Dé penses brute s  4 6 93 5 19  3 58 2 418  3  5 04 6 47  4 10 8 832  3 967 766
Moins : Re venus  disponibles 2  (1 32 7 98)  (14 0 924 )  (1 40 8 89)  (14 2 862 )  (142 862)

Dépenses nettes  4 5 60 7 21  3 44 1 494  3  3 63 7 58  3 96 5 970  3 824 904

1 Les autorisations des Produits et services ont été établies selon les  dépenses réelles (réparties proportionnellement).

2 Inclut seulement les  recettes à valoir sur le crédit, n'inclut pas les revenus disponibles en vertu de l'article 60 de la Loi su r l'AD RC .
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Tableau 3.2 :   Coût des services fournis par d'autres ministères sans frais

 * Ces coûts n'étaient pas  inclus da ns  le s rapports des années  précédentes

(e n milliers  de dollars)

Dépenses 
réelles 

2000-2001

Dépenses 
réel les 

2001-2002

Dépenses 
prévues 

2002-2003

Autorisations 
finales 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Installations fournies  par Travaux publics et Se rvice s 

gouve rneme ntaux Canada (TPSGC)  214  3 26  22 2 49 5  220  000  24 1 01 6  241 016
Part de l'em ployeur des  coûts de s avanta ge s 

sociaux et des  prime s d'assurances  acquitté e 
par le Secrétariat du Conse il du Trésor  112  8 42  16 9 46 5  161  900  18 7 13 4  187 134

Services  j uridique s fournis par le ministère de 
la Justice  57  9 07  6 5 07 2  57  900  6 9 36 2  69 362

Services  de  vé rification fournis par le Bureau du 
vérif icate ur général  3  2 70  4 00 0  3  300  4 08 9  4 089

Inde mnités  de s accide nts du travail fournies  par le 
ministère du Déve loppeme nt des ressources 

humaine s  3  0 32  2 81 1  2  900  2 94 0  2 940
Services  lié s à la paie fournis par Travaux publics et 

Se rvice s gouvernementaux Canada (TPSGC) *  1 86 5  2 07 2  2 072

Coût  total des services fournis par d'autr es 
ministèr es sans frais  391  3 77  46 5 70 8  446  000  50 6 61 3  506 613
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Revenus non-fiscaux

En vertu de son mandat, l'ADRC a la re sponsabilité de percevoir les revenus fiscaux; ceux-ci sont décri ts plus tôt dans le s États financiers 
vérifiés – Activités administrées, de  même que d'autres catégories de revenus non-fiscaux telle s les intérêts , les pénal ités , les amendes, les 

saisies,  etc. L'ADRC a également la responsabi lité  de percevoi r le s revenus non-fiscaux (disponibles ou non-disponibles)  tout comme les 
autre s ministères et agences gouvernementaux. À compte r de l'exercice  2002-2003, l'ADRC a adopté  la  méthode de la  comptabili té d'exercice 

intégrale à  la  fois pour les revenus fiscaux et non-fiscaux.  Par conséquent, on a retraité les données pour un seul  exercice (2001-2002) selon 
ce tte  nouvelle  mé thode . 

Tableau 4 :   Revenus non-fiscaux provenant des Activités de l'Agence

(en milliers de dollars)

 Revenus 
r éels 

2001-2002 

 Revenus 
prévus 

2002-2003 

 Revenus 
r éels 

2002-2003 

Re venus  non-fiscaux disponible s provenant des  Activ ité s de l'Agence

Recettes à valoir sur le Crédit 1  –  Dépenses de fonctionne ment

Adm inistration du Régime de pensions du Canada  6 2 68 0  6 3 67 6  64 929
Adm inistration de l'assurance -e mploi  7 8 24 4  7 7 21 3  77 933

Total partiel  14 0 92 4  14 0 88 9  142 862

En vertu de l'article 60 de la Lo i s ur l'AD RC 1  3 0 95 6  2 4 88 8  37 366

Total partiel  17 1 88 0  16 5 77 7  180 228

Re venus  non-fiscaux non-disponibles  provenant des  Activités  de  l'Agence 2  3 6 95 2  3 8 27 9  30 432

Total partiel  3 6 95 2  3 8 27 9  30 432

Total  208 832  204 056  210 660

1 Les détails  se retrouve nt au Tableau 4.1
2 Les détails  se retrouve nt au Tableau 4.3
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Tableau 4.1 :   Revenus non-fiscaux disponibles – En vertu de la Loi sur l'ADRC

(en m illiers de dollars)

 Dépenses 
réelles 

2001-2002 

 Dépenses 
prévues 

2002-2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Re mbourseme nts des  dé pe nses de l'année  a ntérieure 1  2  979  992  4 600
Ventes  des  produits et se rvices

Droits et privilèges

Droits  d'agréments des courtiers  378  380  384

Droits  d'entre pôt des douanes  1  249  1  000  1 176
Autres  241  100  677

Se rvice s de na ture réglementaire

Droits  re liés aux dé cis ions  2  186  2  000  1 837

Programmes à la frontière Canada / États-Unis  –  –  1 791

Autres  1  133  705  1 288
Se rvice s de na ture non-ré gle menta ire

Adm inistration des  programme s provinciaux  21  519  19  088  23 555
Droits  re liés aux services  spéciaux  1  761  1  846  1 736

Autres  585  873  1 457
Autres  droits  et re de vances  36  75  27

Total partiel  32  067  27  059  38 528
Moins : Montants  pe rçus pour le compte des autres ministères  1  111  2  171  1 162

Total  des revenus disponibles en vertu de l 'article 60 de la Loi sur l'ADRC 
(rent rées de fonds) 2  30  956  24  888  37 366

1 Voir la note au Tableau 6

2 D'après la méthode de comptabilité de caisse. Les revenus disponibles pour l'ADRC sont enregistrées à 31 886 K$  en vertu de la méthode de 
comptabilité d'exercice intégrale tel qu'indiqué à la remarque 4a) de l'État des  résultats  – Activités  de l'Agence.
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Tableau 4.2 :    Revenus non-fiscaux disponibles – Initiatives de facturation externes 1

Frais pou r les utilisateurs externes/Nom de l’initiative
Source du droit 
de facturation

Estimation du coût 
total du  pro gramme 

sans tenir compte 
des b arèmes

Revenus en recouvrement 
de coûts et frais d 'utilisation

(en milliers de dollars)  2001-2002  2002-2003 

Ventes de b iens et s ervices

a. Droits et privilèges

a.1 Frais d ’agrément d es courtiers

Frais d’agrément et d’ex amen des courtiers Loi sur  les douanes 384 378 384

a.2 Frais d ’entreposage dans les entrepô ts de douanes

Frais d’agrément d’entrepôts d’attente des douanes Loi sur  les douanes 584 585 584

Frais d’agrément d’entrepôts de stockage Loi sur  les douanes 592 664 592

 a.3 Tech nologie IONSC AN Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 591 241 591

TOTAL DES DROITS ET PRIVILÈGES 2 151 1 868 2 151

b. Services d e nature réglementaire 

b.1 Frais de décision

Frais de décision LAFP, Sec . 19 2 000 2 169 1 837

b.2 Autres services de nature rég lementaire

Accord de fix ation préalable des prix de transfert Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 1 313 321 504

Frais d’entreposage à Queen’s Frontier Loi sur  les douanes 659 717 659

b.3 Programmes concernant la frontière Canada/États- Unis 

NEXUS Loi sur  les douanes 1 588 0 1 588

Programme FAST Loi sur  les douanes 203 0 203

TOTAL DES SERVICES DE NATURE RÉGLEMENTAIRE 5 763 3 208 4 790

c. Autres biens et servic es (services non réglementaires)

c.1 Administration des p rogrammes provinciaux 2

Compensation des remboursements provinciaux  – Prévision globale Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 369 145 369

Remboursement aux  visiteurs du Québec Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 652 297 652

Renouvellement de la forêt  en Colombie-Britannique Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 480 0 560

Changement du taux  de l’impôt sur le revenu des part iculiers en CB Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 0 98 0

Indemnisat ion des accidentés du travail en Nouvelle-Écosse Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 522 308 522

Crédit  d’impôt foncier de l’Ontario Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 1 803 1 344 1 803

Crédit  d’impôt sur  l’énergie en Alberta Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 0 845 0

Remise sur les frais d’énergie en CB Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 0 493 0

Crédit  d’impôt sur  la prospection minière en CB Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 0 149 0

TED provincial des soc iétés Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 0 0 99

Recouvrement de l’impôt provincial sur les ventes Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 6 271 4 065 6 271

Programmes provinc iaux  de crédit d’impôt Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 1 893  2 127  1 893

c.2 Frais de services s péc iaux 

Service spécial des douanes hors site Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 1 221 1 058 1 221

Service spécial des douanes en dehors des heures normales Loi sur  les douanes 511 688 511

c.3 Autres services  non réglementaires

Voyages de vér ification à l’étranger Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 250 119 215

CANPASS Loi sur  les douanes 236  218  236

Assistance technique internationale Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 600 52 600

Projet de vér ification consolidée Loi sur  l’ADRC, Sec. 60 326 0 326

TOTAL DES SERVICES NON RÉGLEMENTAIRES 15 135 12 006 15 279

TOTAL GÉNÉRAL 23 048 17 081 22 220

1 Selon la méthode de comptabilité de caisse modifiée. Les montants selon la méthode de comptabilité d'exercice intégrale pour les exercices 2001-2002 et 2002-2003 sont 
de 17 668 K$ et  22 277 K$ respectivement.

2 Les Frais de crédit d’impôt provincial (y compris le Crédit d’impôt sur  le Film et la  TV en CB, le Crédit  d’impôt sur la Recherche et développement scient ifique de la CB), et les 
majorat ions et prélèvements provinciaux sur  le tabac et l’alcool,  selon l’Ac cord sur le Recouvrement de l’impôt, correspondant  à des montants de 10,7 M$ et 572 K$ respec-
tivement, étaient  basés sur un accord fondé sur une formule de calcul et négoc ié par Finances Canada et ne sont pas pris en compte dans cet exercice. Seulement les 
programmes provinciaux de recouvrement de coûts qui ne sont pas couverts par les Ac cords de recouvrement de l’impôt sont inclus.
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Tableau 4.3 :   Revenus non-fiscaux non disponibles

Tableau 5 :   Paiements législatifs

Tableau 6 :   Paiements de transfert

(e n milliers de dollars )

 Revenus 
réels

 2001-2002 

 Revenus 
réels 

2002-2003 

Re dresseme nts  des  sommes à payer des anné es antérieure s  1 59 4  3 865

Ventes  de produits et services

Droits et privilèges

Boutiques hors  taxe s  5 53 1  826

Édifice s publics et location de  biens

Location et utilisation de bie ns  publics  64 5  637

Se rvice s de na ture réglementaire

Autres  1 8  9

Autres  droits  et re de vances  28 6  396

Produit de  la  ve nte de biens excédentaire s de l'État  32 7  588

Dive rs

Recouvreme nt d'avantages sociaux des  employé s  2 5 51 2  24 056
Autre s  3 02 8  44

Intérêts payés sur les revenus non-fisca ux – Autre s  1 1  11

Total  des revenus non-fiscaux non disponibles  3 6 95 2  30 432

Paiement s législat ifs par secteur  d'activité (en millie rs  de  dollars)

Secteur  d'activité

 Dép enses 
réel les 

2000-2001 

 Dépenses 
r éelles 

2001-2002

 Dépenses 
pr évues 

2002-2003 

 Autorisations 
finales 

2002-2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Programme s de prestations et autres  services  1 02 6 89  12 5 026  1 38 00 0  134  4 98  134 498

Total  1 02 6 89  12 5 026  1 38 00 0  134  4 98  134 498

Re marque : Ces  montants  représente nt les  ve rsements fa its  à partir du crédit légis latif  des allocations spéciale s pour e nfants.

Paiement s de transfert par secteur  d'activité (en millie rs  de  dollars)

Secteur  d'activité

 Dép enses 
réel les 

2000-2001 

 Dépenses 
réelles 

2001-2002 

 Dépenses 
pr évues 

2002-2003 

 Autorisations 
finales 

2002-2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003

Services  f iscaux  1 18 9 53  10 8 125  1 10 32 6  115  769  109 307

Total   1 18 9 53  10 8 125  1 10 32 6  115  769  109 307

Remarque : Ces montants représentent les c ontribut ions versées à la  province de Québec au titre de l'administration commune des taxes de vente fédérale et provinciale, à 
partir du Crédit  10 – Contributions. De plus, une somme de 2 254 K$ a été payée à la provinc e de Québec (sous le crédit législatif pour les « Dépenses des 
revenus reçus par le biais de la  conduite de ses opérations en vertu de l'Article 60 de la Loi sur l'Agence des douanes et du re venu du Canada »). Cette somme de 2 
254 K$ était un remboursement à l'Agence en 2002-2003 par la  province de Québec, de paiements faits par  l'Agence durant l'exerc ice 2001- 2002. Les paiements 
de transfert comprennent aussi une contr ibution de 540 K$ en 2002-2003 à l'Association canadienne de construction d'habitations résidentielles.
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Tableau 7 :   Besoins en ressources par organisation (fonctionnelle) et secteur d'activité

Comparaison des dépenses pr évues, appr ouvées et des dépe nses réelles par  organisation et par  se ct eur  d' act iv ité  pour  200 2-20 03

Secte urs d'activité

Or ganisation  Serv ices fiscaux 

 Programm es de 
prestations et 
autres services  Appels 

Ser vices 
douanier s 

Gestion et 
orientation de 

l'e ntre prise 
Tot al de 

l'organisat ion 

(en millie rs de dollars)

Bureau de directio n 1  –  –  –  –  5 170  5 170

A utorisa ti ons fi nales  –  –  –  –  5 629  5 629

D épe nses réelles  –  –  –  –  4  88 5  4  88 5

SC, Direction  gén érale de la pol itique et de la lég islation  1  1 76 360  –  –  –  7 193  183 553

A utorisa ti ons fi nales  193 268  –  –  –  12 214  205 482

D épe nses réelles  18 5 3 64  –  –  –  12  25 8  197  62 2

SC, Direction  gén érale des cotisatio ns et des  reco uvrements (C et R ) 1  7 98 340  181 882  –  –  –  980 222

A utorisa ti ons fi nales  1 015 137  212 057  –  –  –  1 227 194

D épe nses réelles  1  00 7 6 73  203  977  –  –  –  1  211  65 0

SC, Direction  gén érale des douanes  1  –  –  –  561 952  –  561 952

A utorisa ti ons fi nales  –  –  –  634 812  –  634 812

D épe nses réelles  –  –  –  587  31 1  –  587  31 1

SC, Direction  gén érale des programmes d'o bservation (DGPO) 1  7 03 202  –  –  –  –  703 202

A utorisa ti ons fi nales  787 808  –  –  –  –  787 808

D épe nses réelles  76 1 6 48  –  –  –  –  761  64 8

SC, Direction  gén érale des appels  1  –  –  88 676  –  –  88 676

A utorisa ti ons fi nales  –  –  101 782  –  –  101 782

D épe nses réelles  –  –  98 8 88  –  –  98  88 8

SC, Opératio ns régio nales  1  52 861  –  –  –  –  52 861

A utorisa ti ons fi nales  40 448  –  –  –  –  40 448

D épe nses réelles  3 8 0 80  –  –  –  –  38  08 0

SC, Direction  gén érale des affaires publiques  1  16 361  –  –  –  –  16 361

A utorisa ti ons fi nales  49 680  –  –  –  –  49 680

D épe nses réelles  4 6 0 13  –  –  –  –  46  01 3

SC, Vérification et évaluatio n de l'en treprise 1  –  –  –  –  –

A utorisa ti ons fi nales  –  –  –  12 934  12 934

D épe nses réelles  –  –  –  12  50 0  12  50 0

SC, Direction  gén érale des fin ances et de l 'admin istration (F et A) 1  1 05 482  350  –  23 685  288 924  418 441

A utorisa ti ons fi nales  48 558  –  23 840  316 327  388 725

D épe nses réelles  4 5 3 61  –  23  84 0  292  22 1  361  42 2

SC, Direction  gén érale des ressou rces  humaines 1  –  –  –  –  137 164  137 164

A utorisa ti ons fi nales  –  –  –  –  168 491  168 491

D épe nses réelles  –  –  –  –  162  83 7  162  83 7

SC, Direction  gén érale de l'informatique (DGI) 1  38 462  12 674  225  5 746  225 483  282 590

A utorisa ti ons fi nales  69 855  9 407  1 129  46 941  365 769  493 101

D épe nses réelles  6 2 7 55  9  407  1 1 29  38  64 2  368  25 2  480  18 5

Compte de l'en treprise 1  (1 968)  962  (257)  734  74 984  74 455

A utorisa ti ons fi nales  21 664  4 488  (92)  11 016  (44 330)  (7 254)

D épe nses réelles  2 8 3 45  4  203  (1 34)  10  88 7  (38  576 )  4  72 5

Recettes à valo ir sur le crédit 1  (1 03 018)  (380)  (8 436)  –  (29 055)  (140 889)

A utorisa ti ons fi nales  (100 664)  (380)  (6 352)  –  (35 466)  (142 862)

D épe nses réelles  (100  66 4)  (380 )  (6 3 52)  –  (35  466 )  (142  862 )

Total de l’Agence

Dépenses prévu es  1 7 86 082  195 488  80 208  592 117  709 863  3 363 758

A utorisa ti ons fi nales  2 125 754  225 572  96 467  716 609  801 568 3 965 970

D épe nses réelles  2  07 4 5 75  217  207  93 5 31  660  68 0  778  91 1  3  824  90 4

1 Les  don nées  en caractères  ordinaires sont les dépen ses  prévues  selon le Ra pport de 2002-2003 sur les p lans et pri orités (RPP) 
(voir Remarqu e ci-dessou s); les donn ées en caractères i taliques  in diquent le to tal  des auto risations  à parti r du  Bu dget 
prin cipal et des  Budgets  su pplémentaires  des  dépenses  et au tres  auto risations . Les donn ées en  caractères gras indiqu ent 
les dépen ses réelles .

P ubl ication s
Affaires de
l' entreprise

Affaires  pu bliques  31 575  8 062

C et R Services  à la cl ien tèle  63 635

Remarque : Peu de temps après que le RPP  2002-2003 fu t co mplété, des  d irection s g énérales  fonctio nnel les fu rent déplacées 
de la Direction générale des  finan ces  et de l'administratio n afin  de mieux refléter la réali té org an isationn elle. Les 
Publications  furent intég rées  aux Affai res publ iques et aux Cotisations  et recou vremen ts avec qu elqu es mo ntants 
moindres  affectés  aux autres  dire ctions  gén érales impl iqu ées. Les  Affaires  de l'en treprise furent d ivisées entre les  
Affaires  pu bl iqu es et la V érification  et évalu ation de l 'entreprise, avec u ne par tie restan t aux Fin ances et 
administration . Ces raju stements  on t affecté les mo ntants prévus  et les auto risations  ci-dessus .

Douan es  1 568

Au tres  1 744

Véri fication et évaluation  11 694

Finan ces  et administration  264  5 839

De Fin ances et administratio n  759  46 6  804  50 6
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Tableau 8 :   Projets

Tableau 8.1 :   Projets – Plan d'investissement

Sommaire des dépenses d'investissement pour 2002-2003 

Secteur d'activité fonctionnel / Initiatives du Plan d'investissement 

(en milliers de dollars) Fonc tion

 Dép ens es 
réelles 

2001-2002 
 ÉTP p révus 
2002-2003 

 Dépenses 
prévues 

2002-2003 
 ÉTP réels 

2002- 2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Ser vices fiscaux
Gouvernement en direct – Phase 1 CetR 12  882 22 2 118 22 2 118

Gouvernement en direct – Phase 3 CetR 124 15 200 1 02 13 162

Recouvrements intégrés des revenus CetR 326 28 2 615 18 1 551

Restructuration du rapprochement T1 CetR 665 21 1 219 21 1 219

Automatisation T3 CetR 986 9 508 9 508

Améliorations des centres d'appels CetR 4 1 035 3 155

Enveloppe de la suite pour l'entreprise CetR

Projet des  autres levées CetR 12  105 160 15 326 1 54 14 978

Registre du numéro d'entreprise CetR 27 1 920 27 1 920

Ré-ingénierie de la TPS/T VH CetR 107 8 163 99 7 404

Développement T2 CetR 19 1 833 19 1 833

Ré-ingénierie des déclarations de renseignements CetR 12 1 255 12 1 255

Cartes  de débit (Bureaux des services f iscaux) CetR 13 1 010 11 906

Modernisation de la production électronique CetR 23 5 000 23 3 460

Système intégré de soutien des infrastructures d'entreprise DGPO 52 5 200 28 1 941

Total  partiel – Services fiscaux 26 964 621 62 402 548 52 410

Appels
Examen du système d'équité Appels 240 4 104 4 104

Total  partiel – Appels 240 4 104 4 104

Ser vices douaniers
Plan d'action des Douanes Douanes 20  834 245 36 544 1 75 28 665

Remplacement G11 Douanes 12 1 239 7 508

Enveloppe de la sécurité publique (Nexus / Système de 
traitement accéléré des passagers) Douanes 75 12 000 73 8 151

Total  partiel – Services douaniers 20 834 332 49 783 255 37 324

Gestion et orientation de l’entreprise
Comptabilité par activités  (CPA) FetA 270 3 500 2 300

Réforme et renouvellement administratifs  (RRA) FetA 3  540 31 13 858 19 5 700

Fiche d'évaluation équilibrée FetA 2  903 56 9 592 42 6 638

Stratégie d'information financière FetA 5  664 133 13 615 98 8 490

Examens horizontaux FetA 100 100

Norme de class ification de l'Agence (NCA) RH 613 5 1 000 5 570

Affectation des ressources – RH RH 2  374  47 2 600 32 1 800

Service de prestation de la rémunération RH 6 1 428 3 1 170

Gestion des positions des RH dans l'organisation RH 5 821 1 536

Stabilisation des Systèmes administratifs d'entreprise (SAE) DGI 1  400 2 500 2 500

Mise à jour des SAE DGI 3  450 1 650 1 650

Renseignement à l'entreprise / Aide à la décision (RE/AD) DGI 12 3 208 12 3 208

Enveloppe de l'infrastructure de la TI DGI

Récupération des  centres  de données DGI 2  011 61 9 130 61 6 612

Infrastructure du commerce électronique DGI 41 10 737 41 712

Disponibilité du service DGI 5  884 59 8 799 59 8 799

Total  partiel – Gestion et orientation 
del ’entreprise 28 109 459 79 538 375 48 785

TOTAL  DES SECTEURS D'ACTIVITÉ 76 147 1 416 191 827 1 182 138 623

Montant reporté à 2003-2004 234 53 204
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Tableau 8.2 :    Projets de capital principal

Pr ojet s de capital principal (cr édit 5) par secteur d'activité  (en milliers de dollars)

Secteur  d'activité

 Coût total 
estim atif 
cour ant

 Dépenses 
réelles 

2000-2001 

 Dépenses 
réelles 

2001-2002

 Dép enses 
p révues 

2002-2003 

 Autorisa-
tions finales 
2002-2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Services  douanie rs

Projets de construct ion d e 
nouveaux locaux  :

Aldergrove (C.-B.)  9 93 5  2 260

Andover (N.-B.)  5 76 1  43  23  1 075  79 5  798

Armstrong (Qué .)  7 07 6  12  2 000  74 5  582
Cla re nceville  (Qué .)  64 4  41  725  7 1  64

Coutts  (Alberta)  27 76 2  2 17  10  280  1 520  1 1 33 3  13 243
Coutts  – Te rrestre (Alberta)  3 00 0  2  401  13

Coutts  – Inspection de s animaux 
(A lbe rta )  1 60 0  1  6 00

Douglas  (C.-B.)  25 01 5  1 23  119  1 200  2 36 2  1 203
Emerson (Manitoba)  12 65 8  4 06  319  156

Emerson (East-Lynn) (Manitoba)  50 0  5  450  10
Fort Frances  (Ont.)  3 2  11

Kingsgate (C.-B.)  7 43 3  860

Little Gold Creek (C.-B.)  1 82 0  2 81  31

Nelw ay (C.-B.)  85 2  36  6

Osoyoos (C.-B.)  17 53 0  4  5 59  8  070  5 919  2 50 0  3 282

Regway (Sask.)  38 4

Rigaud (Qué .)  44 0  438  8  9

Saint-Bernard-de -Lacolle (Qué.)  13 93 8  37

Stanste ad (Rock Island) (Qué.)  13 50 0  34  1 685  70 8  480

Trout River (Qué.)  2 93 4

Études  de faisabilité  1 58 4  782  5 9  53

Modèles  de  conce ption  30 0  13  1 5  15
Nouve aux proj ets/

remplacements  71 4  13  41 4  128
Projets liés aux instal lations 

existantes :
Proje ts  de  santé  e t sécurité  20 65 6  1  5 35  2  315  1 945  2 70 5  2 130

Autres projets  38 35 8  1  1 89  1  819  3 710  2 12 5  1 674

Total  des pr ojets de capital principal  214 426  10 000  26 758  23 349  23 840  23 840
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Tableau 8.3 :   Projets – Plan de gestion des biens

Plan de gestion des biens 

Classe d'actifs

(e n milliers  de dollars) Fonction

 Dépenses 
réelles 

2001-2002 

 Dépenses 
pr évues 

2002-2003 

 Dépenses 
réelles 

2002-2003 

Projets de ca pital principal de la Ge stion des installations  

(voir Ta ble au 8 .2 )

FetA

 2 4 04 5  2 3 84 0  2 3 84 0

L'e xploitation et l'e ntretien de  la  Gestion de s installations FetA  2 6 74 5  2 6 20 2  2 1 78 7

Vé hicules FetA  4 03 1  2 15 8  1 70 2

Équipem ents  pour la détection de la contrebande Douanes  34 5  3 06 0  3 06 0

Équipem ents  de  laboratoire FetA  29 2  84 5  84 5

Système  d'alarme et de sécurité  pe rsonnelle FetA  1 61 5  1 55 6  1 55 6

Infrastructure de  la  T I DGI  6 2 98 7  10 6 04 7  10 9 32 3

Équipem ents  informatique s individuels  (p.ex, ordinateurs  
personne ls, ordinate urs porta tifs, imprimantes)

DGI
 1 0 35 0  3 8 15 1  2 3 76 2

Autres FetA  1 20 0  1 20 0  1 20 0

Total  du Plan d e gestion des biens  131 610  203 059  187 075
Agence des douanes et du revenu du Canada 2- 69



Tableau 9 :   Rapprochement des dépenses présentées dans le Rapport sur le Rendement par rapport à l'État des résultats – 
Activités de l'Agence pour 2002-2003

1 Le montant de 12 55 3 K$ est se lon la méthode de comptabilité de caisse . L'état des  ré sultats  pour le s activité s administrées prése nte un 

montant de (1 1 17 K$), se lon la base de la comptabilité d'exercice inté grale.

Pour  l 'exercice ter miné le 31 mars 2003 (en millie rs  de  dollars)

RAPPORT SUR L E RENDEMENT

(Voir Tableau 2)

EXTRAITS DES ÉTATS FINANCIERS VÉRIFIÉS

ÉTAT DES RÉSULTATS – ACTIV ITÉS DE L'AGENCE

(Voir l'État des résultats – Activités de l'Age nce)

Fonctionnement  3  700  121 Dépenses
Capital  p rincipal  23  840 Personne l  3 2 18 04 2

Subventions et  contributions votées  109  307 A utres 1 0 72 64 7

Total  p art iel  3  833  268

Subventions et  contributions législatives  134  498

Total  d es d épenses brutes  3  967  766 Total des dép enses  4 2 90 68 9

Moins : Recet tes à valoir sur le  Crédit 1  (1 42 86 2) Revenus non fiscaux
Ve rsées  au Crédit 1  –  A DRC (1 42 8 62)

Re venus  disponibles (31 8 86)

Autres  re venus  non-fiscaux (21 8 60) (19 6 608 )

Total  d es d épenses nettes  3 824 904 Coûts nets d'exploitat ion 4 094 081

Rajustem ents à la  m éthode de caisse modifiée ut ilisée dans le  Rappor t annue l de l'ADRC afin de se rapprocher de la méthode 
de com ptabilité  d'exercice intégrale util isée dans l 'État  des résultat s – Activités de l'Agence :

Rapport sur le rendem ent  3 824 904

PLUS / (MO INS) :
1 Serv ice s fournis sa ns  frais par d'autres  

ministè re s  506  613

2 Amortisse ment des  immobilisations  27  419

3 Pe rte  nette sur aliénations d'a ctifs  15  888
Cha rges  n'exigeant pas l'utilisation de  crédits de l'année courante

4 Rajustements aux charge s des exercices 

précédents  (9  722 )

5 Fournitures  consommables (inventaire)  3  172

6 Autre s ra juste ments  128

7 Inde mnité s de ce ssation d'emploi  60  163

8 Inde mnité s de congé annuel et de congé  
compensatoire  14  041 Évolution nette des besoins de f inancement futurs

9 Autre s ra juste ments  266

1 0 Dépenses  e n capital  (140  740 ) Acquis itions d'actifs financé es au moye n de crédits  

de l'année courante1 1 Charges  payé es d'ava nce  (1  340 )

1 2 Revenus  non-fiscaux disponibles ( l'Article 60  

de la Loi sur l'ADR C)  (31  886 )

1 3 Autre s re venus  non-fiscaux  (21  860 ) Re venus  non-fiscaux qui ne  pe uvent pas être affectées  

aux crédits parleme ntaires1 4 Rajustement a ux revenus des exercices 
précédents  (5  914 )

1 5 Allocations spéciale s pour enfants  (134  498 ) État des charges administr ées
(Voir l'É tat des charge s administré es)1 6 Allocation pour frais de chauffage 1  (12  553 )

Ét ats des résultats –  Activités de l 'Agence 
(Coûts nets d'ex ploitation)  4 094 081
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Tableau 9.1 :   Rapprochement par article

Pour l'exercice terminé le  31 m ars 2003 (en milliers de dollars)

Rapp or t sur  
le r endement Redressem ents

 Ét at des 
résultats

Personnel  2 996  890

Contributions  de l’employeur aux régimes d’assurance -mala die  1  187  134

Inde mnités  pour accidents du travail 1  2  940

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (592 )

Inde mnités  de  cessation d'emploi 7  60  163

Inde mnités  de  congé s annuels  e t de congés  compensatoire s 8  14  041

Dé penses e n capital ( incl. Régimes d'avantages sociaux) 1 0  (42  208 )

Re dressé aux Services  professionnels  et spéciaux  (326 )

 3 218 042

Transpor ts et comm unications  194  662

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (1  069 )

Dé penses e n capital 1 0  (1  106 )

Charges  payée s d'avance 11  370

 192 857

Information  6  031

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (32 )

Dé penses e n capital 1 0  (37 )

Charges  payée s d'avance 11  89

Services de réclam e, d'impr imerie et services connexes  6 051

Services professionnels et spéciaux  195  773

Services  j uridique s fournis sans  frais 1  69  362

Services  de  vé rification fournis sans  frais 1  4  089

Services  de  la paye 1  2  072

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (3  526 )

Autres  a juste ments 9  53

Dé penses e n capital 1 0  (28  876 )

Charges  payée s d'avance 11  83

Re dressé du Personne l  326

Autres services 39 760 K $  239 356
Services professionnels et spéciaux  199 596 K$ 

Location  14  418

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (163 )

Dé penses e n capital 1 0  (66 )

Location de matériels et aut res  14 189
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Pour l'exercice terminé le  31 m ars 2003 (en milliers de dollars)

Rapp or t sur  
le r endement Redressem ents

 Ét at des 
résultats

Achat s de ser vices de réparation et d'entretien  84  234

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (1  254 )

Autres  rajustem ents  9  160

Dé penses e n capital 1 0  2  081

Charges  payée s d'avance 11  (1  882 )

Services de réparation et  d'ent retien  83 339

Services publics, fournitures et approvisionnem ents  55  460

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (307 )

Fournitures consomm able s (Inventaire ) 5  3  172

Dé penses e n capital 1 0  (281 )

Re dressé aux Autres  charges  (51 )

Re dressé aux Achats  de matériel  (30 )

Services publics : 510 K$  57 963
Fournit ur es et app rovisionnement s : 57 453 K$

Autres subventions et paiements :  22 559 K $ (Rappor t sur  le rendement)  15  681

Perte sur aliénations d'actifs 3  15  888

Ra juste ment aux charges  des  exercices  précéde nts 4  (85 )

Autres  rajustem ents  6  128

Dé penses e n capital 1 0  (15 )

Ra juste ments  aux revenus des exercices précédents 14  5  914  (5  914 )

Allocation des  frais de chauffage 1 6  (12  553 )

Re venus  réutilisables  (MRQ) – Redressé des Paiements de transfert  2  254  (2  254 )

Re dressé des  Achats de matériel  359

Re dressé des  Fourniture s et approvisionne ments  51

Re dressé au Capital principal  (1  290 )  1  290

Perte sur  aliénations d'actifs : 15 888 K$  19 454

Autres charges : 3 566 K$

Acquisit ion d e machines et de matér iel  130  094

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  4  (440 )

Autres  rajustem ents  9  53

Dé penses e n capital 1 0  (47  682 )

Re dressé des  Fourniture s et approvisionne ments  30

Re dressé aux Autres  charges  (359 )

Achat s de m atériel  81 696
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Pour l'exercice terminé le  31 m ars 2003 (en milliers de dollars)

Rapp or t sur  
le r endement Redressem ents

 Ét at des 
résultats

Capital  pr incipal : 23 840 K$ (Rapport sur le rendement)
Dé penses e n capital 1 0  22  550  (22  550 ) –
Re dressé des  Autres subventions e t paieme nts  1  290  (1  290 ) –

–

Paiements de tr ansfert  :  243 805 K$ (Rapport  sur le  r endement)

Ra juste ments  aux charge s de s exercice s précédents  (MRQ) 4  (2  254 )

Subve ntions (allocations spé ciale s pour enfants) 1 5  134  498  (134  498 )

Contributions  : 10 9 30 7 K$  (Rapport sur le  rendement)  111  561

Re venus  disponibles (MRQ) – Redre ssé  a ux Autre s subve ntions et pa iements  (2  254 )  2  254

 109 307

Revenus non-fiscaux
Re ce ttes  à va loir sur le  crédit 1  (142  862 )

Re venus  non-fiscaux disponible s (l'article 60 de la Loi s ur l'ADR C)  1 2  (31  886 )

Autres  reve nus non-fiscaux 1 3  (21  860 )

 (196 608)

Locaux  1  241  016  241 016

Am or tissem ent des dépenses en capit al  2  27  419  27 419

Totaux  3 824 904  269 177  4 094 081

1 Voir Tableau 3.2 Coûts des  services  fournis par d'autres  m inistè re s sans frais  506  613
2 Amortissem ent des  immobilisations  27  419
3 Perte sur aliénations d'actifs  15  888
4 Ra juste ment aux charges  des  exercices  précéde nts  (9  722 )
5 Fournitures consomm able s (Inventaire )  3  172
6 Autres  rajustem ents  128
7 Inde mnités  de  cessation d'emploi  60  163
8 Congés annue ls et congés compe nsatoires  14  041
9 Autres  rajustem ents  266

10 Dé penses e n capital  (140  740 )
11 Charges  payée s d'avance  (1  340 )
12  37 36 6 K$ inclus dans le Rapport sur le rendement  (31  886 )
13 Non inclus dans  le Rapport sur le rendement  (21  860 )
14 Ra juste ments  aux revenus des exercices précédents  (5  914 )
15 Allocations spéciales  pour e nfants  – compris dans les charges  administré es  (134  498 )
16 Allocation pour fra is de  chauffage – voir la note à la page 2-70  (12  553 )

 269  177
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Invitation à  évaluer notre  Rapport annu el

Après avoir lu Rendons compte,  veuillez,  s ’i l vous plaît, nous envoyer vos suggest ions ou si vous 
désirez des renseignements supplémentai res envoyez un courriel à 

rappo rt.annuel@ccra-adrc.gc.ca ou écrivez-nous à l ’a dresse  suivante :

Directeur

Division de la régie et de la responsabil isation  de l’entreprise
Direction  de la plan ification  et de la régie de l’entrepr ise et de la fiche d’évaluation équ ilibrée

Agence des douanes et du revenu du Canada 
6e étage, 555, avenue MacKenzie

Ottawa ON  K1A 0L5

Téléphone : (613) 954-1626
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